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Résumé 
 
Au cours des dernières années, une explosion d'intérêt pour les neurosciences a 
conduit au développement du « Neuro-droit », un nouveau champ de savoirs pluridisciplinaire 
consacré à l’examen de l’impact et du rôle des découvertes neuroscientifiques dans la 
procédure judiciaire. De nouvelles techniques neuroscientifiques font leur apparition dans les 
tribunaux états-uniens et européens à travers les expertises psychiatriques, en suscitant des 
avis divergents. L’association des dysfonctionnements structuraux et/ou fonctionnels du 
cerveau à la manifestation de certains comportements déviants a ouvert la voie à l’utilisation 
des neurosciences dans le cadre des expertises pénales et de la psychiatrie légale, dont la tâche 
principale consiste à l’évaluation de la responsabilité et de la dangerosité (risque de récidive) 
d’un prévenu.  
 Dans un premier temps, nous examinons l’apport des neurosciences, de par les 
nouveaux outils générés, à la question centrale, qui est celle de la responsabilité pénale. Une 
recherche jurisprudentielle amène à constater les difficultés et limitations importantes de 
l’utilisation des neurosciences pour l’évaluation de la responsabilité pénale d’un prévenu, 
alors que le climat sécuritaire actuel et la politique de gestion des risques des sociétés 
contemporaines placent la question de la dangerosité des prévenus au centre des 
préoccupations. 
 Dans une deuxième partie, la thèse se concentre sur l’impact des neurosciences sur 
l’évaluation de la dangerosité pénale. Nous examinons la façon dont les travaux et techniques 
neuroscientifiques pourraient être instrumentalisés afin de répondre à des attentes sociétales 
sécuritaires, dans le but de débattre des enjeux éthiques émergeants. L’utilisation des 
neurosciences dans les expertises psychiatriques pénales implique un questionnement et des 
réserves éthiques afin de prendre en considération la pluralité de leurs effets sur le devenir 
pénal des sujets. Les preuves neuroscientifiques dans les tribunaux peuvent s’avérer 
"ambivalentes" pour les personnes expertisées : bien que les recherches et techniques 
neuroscientifiques introduites lors d’un procès pénal via l’expertise psychiatrique conduisent 
généralement à la conclusion d’une responsabilité réduite, ces mêmes données pourront être 
interprétées par les magistrats comme signe de dangerosité et conduire à des sanctions et/ ou 
des mesures (dans les droits de tradition romano-civiliste) de longue durée, fondées sur 
l’hypothèse d’une forte probabilité de récidive des sujets présentant des dysfonctionnements 
cérébraux. 
À travers le renforcement d’une conception utilitariste de la peine, remettant en question 
l’existence du libre arbitre, les neurosciences accentuent la tendance actuelle des politiques 
pénales à se focaliser sur la dangerosité. Par ailleurs, elles favorisent le retour à une approche 
médicale du crime, susceptible de donner lieu à des interventions « thérapeutiques » 
prématurées et ambigües. Les erreurs et les pièges épistémiques des courants criminologiques 
passés, visant à expliquer la manifestation d’un comportement violent et déviant sur la base 
d’éléments biologiques et déterministes, rappellent la nécessité d’être vigilants concernant 
l'utilisation des méthodes neuroscientifiques modernes dans les procédures pénales.
 
 
 
 
Abstract 
 
 
In recent years, an explosion of interest in neuroscience has led to the development of 
"Neuro-law," a new multidisciplinary field of knowledge whose aim is to examine the impact 
and role of neuroscientific findings in legal proceedings. Neuroscientific evidence is 
increasingly being used in US and European courts in criminal trials, as part of psychiatric 
testimony, nourishing the debate about the legal implications of brain research in psychiatric-
legal settings. During these proceedings, the role of forensic psychiatrists is crucial. In most 
criminal justice systems, their mission consists in accomplishing two basic tasks: assessing 
the degree of responsibility of the offender and evaluating their future dangerousness. 
In the first part of our research, we aim to examine the impact of Neuroscientific evidence in 
the assessment of criminal responsibility, a key concept of law. An initial jurisprudential 
research leads to conclude that there are significant difficulties and limitations in using 
neuroscience for the assessment of criminal responsibility. 
In the current socio-legal context, responsibility assessments are progressively being 
weakened, whereas dangerousness assessments gain increasing importance in the field of 
forensic psychiatry.  
In the second part of our research we concentrate on the impact of using neuroscience 
for the assessment of dangerousness. We argue that in the current policy era of zero tolerance, 
judges, confronted with the pressure to ensure public security, may tend to interpret 
neuroscientific knowledge and data as an objective and reliable way of evaluating one’s 
dangerousness and risk of reoffending, rather than their responsibility. This tendency could be 
encouraged by a utilitarian approach to punishment, advanced by some recent neuroscientific 
research which puts into question the existence of free will and responsibility and argues for a 
rejection of the retributive theory of punishment. 
Although this shift away from punishment aimed at retribution in favor of a 
consequentialist approach to criminal law is advanced by some authors as a more progressive 
and humane approach, we believe that it could lead to the instrumentalisation of neuroscience 
in the interest of public safety, which can run against the proper exercise of justice and civil 
liberties of the offenders. 
By advancing a criminal law regime animated by the consequentialist aim of avoiding 
social harms through rehabilitation, neuroscience promotes a return to a therapeutical 
approach to crime which can have serious impact on the kind and the length of sentences 
imposed on the offenders; if neuroscientific data are interpreted as evidence of dangerousness, 
rather than responsibility, it is highly likely that judges impose heavier sentences, or/and 
security measures (in civil law systems), which can be indeterminate in length. Errors and 
epistemic traps of past criminological movements trying to explain the manifestation of a 
violent and deviant behavior on a biological and deterministic basis stress the need for caution 
concerning the use of modern neuroscientific methods in criminal proceedings. 
 
 
i 
 
Table des Matières 
          Résumé 
          Abstract 
 Introduction                      p. 1 
 Sciences du cerveau, maladie mentale et droit pénal : une vieille histoire                p. 3 
- Les études phrénologiques du comportement criminel     p. 3 
- Lombroso et la criminalité biologique        p. 3 
- La « Psychointervention »                                                                                  p. 4 
 Emergence d’une nouvelle discipline : le « neurodroit »                 p. 6 
 Evolution du projet – Objectifs                    p. 9 
 
CHAPITRE 1 : Neurosciences et détermination de la responsabilité  
   pénale               p. 13 
 
1.1. Recherche jurisprudentielle        p. 14 
1.2. Limites de l’apport des neurosciences dans l’appréciation      
         de la responsabilité pénale        p. 15 
 
CHAPITRE 2 : Neurosciences et détermination de la dangerosité         p. 17 
2.1.Utilisations des neurosciences dans les expertises psychiatriques pénales :       
         de la responsabilité à la dangerosité        p. 18 
2.1.1. Prévalence de la dangerosité dans les politiques pénales actuelles        p. 18 
2.1.1.1. Au niveau social : montée des peurs sociales                                
              du crime et sentiment d’insécurité                                                p. 18 
2.1.1.2. Au niveau législatif : un durcissement général  
             des politiques criminelles       p. 19 
ii 
 
2.1.1.3. Au niveau des pratiques expertales :  
             les attentes vis-à-vis de l’expert psychiatre               p. 20 
 
2.1.2. Neurosciences, un nouvel outil pour mieux évaluer la dangerosité ?    p. 21 
2.1.2.1. Une remise en question des expertises psychiatriques                 p. 21 
2.1.2.2. Quelles recherches pour l’évaluation du risque de récidive  
              et de la dangerosité ?                p. 22 
2.1.2.3. Émergence de la « neuroforensique »                                           p. 24 
 
2.2. Enjeux éthiques                                         p. 27 
2.2.1. Une conception utilitariste de la peine  
           favorisée par les neurosciences       p. 27 
2.2.2. Retour à une approche médicale du crime        p. 29 
                                               
2.2.3. Effets sur le devenir pénal du sujet                 p. 33 
2.2.3.1. L’effet psychologique sur les juges :  
              interprétation des neurosciences en tant que preuves « dures »    p. 34 
2.2.3.2. Le risque de sévérité des réponses pénales                          p. 36 
2.2.3.3. La nouvelle loi française       p. 39 
Epilogue : Réactualisation d’une pensée positiviste –  
              renouement avec les mouvements « neurocérébralistes » du passé                   p. 40 
 
Bref résumé des résultats principaux        p. 41 
 
Discussions-Perspectives                     p. 44  
 
Références            p. 49 
 
Articles             
 1 
Introduction 
Le XXI
e 
 siècle apparaît comme l’âge d’or des neurosciences à l’image de ce qu’a été 
la révolution de la génétique, lors des dernières décennies (Gaumont-Prat, 2011). 
Les recherches en neurosciences, c’est-à-dire le domaine qui a émergé du 
rapprochement d’un ensemble de disciplines étudiant le système nerveux et qui étaient 
auparavant clairement distinctes - comme l’anatomie, la physiologie, la biologie moléculaire 
et la génétique (Rose, 2005) - ont permis un développement sans précédent des connaissances 
sur le fonctionnement et la structure du cerveau, offrant une compréhension de plus en plus 
poussée des processus mentaux qui sous-tendent le comportement humain. 
Aujourd'hui, un ensemble de technologies permet aux chercheurs et aux cliniciens de 
produire des images détaillées de la structure et de la fonction cérébrale. Avec la disponibilité 
et l’augmentation du nombre de scanners dans les centres hospitaliers et les universités, les 
technologies de la neuroimagerie deviennent un outil de plus en plus important de la 
médecine et de la recherche. 
Mais bien au-delà des domaines de la recherche et du soin, les découvertes, les 
pratiques et savoirs sur le cerveau imprègnent plus largement les représentations que nous 
nous forgeons de la réalité et de nous-mêmes et participent à redéfinir ce que sont l’humain et 
la vie en société (Chamak & Moutaud, 2014). Le développement des neurosciences comme 
les applications qui leur sont liées ouvrent des perspectives nouvelles qui dépassent le champ 
thérapeutique et concernent la société toute entière (Gaumont-Prat, 2011 ; Chneiweiss, 2013), 
pouvant conduire « à une modification radicale de la conception que nous nous faisons de 
notre agir » et à interroger les implications des découvertes neuroscientifiques sur nos 
conceptions sociales, éthiques et philosophiques (Baertschi, 2009).  
« Toute découverte scientifique est susceptible de franchir les portes du laboratoire au 
sein duquel elle a été faite » (Oullier, 2012, p.7). Les sciences du cerveau ne font pas 
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exception à ce fait. Le droit et la justice à leur tour n’échappent pas à la montée en puissance 
des savoirs technologiques dans les sociétés de la modernité avancée (Dumoulin et Licoppe, 
2011). La meilleure compréhension du fonctionnement, de la structure du cerveau et de la 
pensée humaine suscitent un grand intérêt pour l'éthique et le droit, disciplines par excellence 
intéressées par l’aspect normatif du comportement humain.  
L’intégration des connaissances scientifiques dans le système judiciaire n’est pas 
nouvelle. L’expertise judiciaire a toujours suivi, et souvent utilisé, les avancées scientifiques 
propres à chaque époque. L’expertise psychiatrique pénale en particulier a toujours eu une 
place de premier plan dans l’interface entre santé et justice, depuis la naissance de la clinique 
psychiatrique à la fin du XVIIIe siècle (Senon, 2005), essayant de répondre à la question : 
« Où s’arrête le crime? Où commence la folie? ». Faut-il admettre que tous les crimes 
s’apparentent à la folie, ou s’agit-il au contraire de distinguer, et comment, ce qui est de 
l’ordre de la pathologie mentale de ce qui appartiendrait à une criminalité en quelque sorte 
fondée en raison? » (Renneville, 2003, p. 10). 
Les liens entre les sciences du cerveau et le droit pénal ont toujours été très étroits ; le 
recours aux sciences du cerveau pour trouver les origines du phénomène criminel est ancien. 
Il existe en criminologie une longue tradition qui rattache le phénomène criminel aux « 
particularités » ou « anomalies » du cerveau (Pustilnik, 2009).  
Sans être exhaustifs, on pourrait distinguer trois mouvements emblématiques dans l’histoire 
de la relation entre le droit pénal et des sciences du cerveau : la Phrénologie, la Théorie 
Lombrosienne et le mouvement de la « Psychointervention ». Leur examen pourrait s’avérer 
utile pour une meilleure compréhension des discours contemporains sur la relation entre les 
neurosciences et le droit pénal. 
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 Sciences du cerveau, maladie mentale et droit pénal : une vieille histoire  
 Les études phrénologiques du comportement criminel 
On pourrait considérer les travaux du médecin François-Joseph Gall (1758–1828) 
comme parmi les premiers mettant directement en rapport une configuration particulière du 
cerveau et des traits de caractère. La phrénologie, l’étude des bosses du crâne comme 
indication des capacités mentales et des traits de caractère, est une tentative pionnière de 
prouver d’une part que le cerveau est le siège de toutes les facultés fondamentales de 
l’humain, d’autre part que chacune de ces facultés correspond à une portion précise et isolée 
du cortex (Gasser, 2010). 
La phrénologie a exercé une grande influence sur le droit criminel aux Etats-Unis et en 
Europe. Les juristes ont utilisé la phrénologie comme un moyen de « lire » le for  intérieur de 
la personne, dans le but d’identifier et de distinguer entre les criminels et les « personnes 
folles » et de déterminer l'état mental de l'accusé au cours d’un procès pénal (Tovino, 2007). 
De plus, les phrénologues engagés dans le mouvement pour la réforme du droit pénal ont 
tenté d'introduire le témoignage d'expert dans les tribunaux (Weiss, 2006) et ont informé les 
théories juridiques de la responsabilité pénale. Bien qu’elle ait assez vite acquis le statut de 
pseudoscience, la phrénologie a offert une première explication scientifique à la maladie 
mentale, qui, en cette période sort du registre de l’explication religieuse, et fut la première 
manifestation d’une théorie neuropsychologique, dans le sens qu’elle a fondé quelques 
hypothèses fondamentales de la neuropsychologie actuelle (par exemple, celle de la 
localisation cérébrale) (Rafter, 2005). 
 Lombroso et la criminalité biologique 
Plus tard dans le XIXème siècle, c’est Cesare Lombroso (1835–1909), médecin et 
criminologue italien qui, s’appuyant sur la préhistoire naissante et sur l’évolutionnisme 
culturel, a popularisé la théorie de l’atavisme criminel, selon lequel les criminels constituent 
 4 
un type primitif de l'homme marqué par des caractéristiques physiques, les “Stigmates 
Physiques”, des signes morphologiques héréditaires que l’on rencontre surtout chez les 
« criminels nés ».  
Lombroso a fondé l’anthropologie criminelle en établissant des théories aujourd’hui 
également désuètes sur les « criminels-nés », qu’il considérait comme irrécupérables (une 
sorte d’ « erreur de la nature qui doit disparaître, même par la mort » (Fleming, 2000, p. 
199). Les « criminels fous » sont distingués des « criminels-nés » en ce qu’ils sont devenus 
criminels en raison « d'une altération du cerveau, qui bouleverse complètement leur nature 
morale » et ne sont pas responsables pour leurs actes, car ils n’ont pas pu exercer leur libre 
arbitre (Fleming, 2000, p. 199) 
Lombroso forme (avec Garofalo et Ferri) « l'Ecole positiviste italienne » et essaie 
d'expliquer le comportement criminel sur la base d’un déterminisme lié à la personnalité du 
criminel. Il développe une théorie du contrôle social liée à une nouvelle culture du risque 
(Horn, 2003) qui se donne comme but principal la protection de la société (Rafter and 
Ystehede, 2010). Les positivistes revendiquent la nouveauté absolue de leurs thèses, dont ils 
opposent la scientificité, fondée sur la méthode expérimentale, au « doctrinalisme » 
métaphysique des pénalistes classiques ou néoclassiques (Halpérin, 2010). Si la théorie de 
Lombroso et des tenants de l’« école positiviste italienne » a été critiquée de toute part par le 
monde médical et juridique, elle reste une tentative intéressante de créer une typologie des 
criminels distinguant le malade mental et le criminel (Gasser, 2010).  
 La « Psychointervention » 
 Au cours du XXème siècle, les avancées majeures dans la recherche sur le cerveau ont 
conduit au développement du mouvement de la « Psychointervention » (Pustilnik, 2009), 
terme qui désigne toute intervention chirurgicale sur le cerveau, en particulier la lobotomie et 
l’implantation d’électrodes dans le cerveau pour le traitement des troubles mentaux.  
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 Dans leur œuvre Violence on the Brain, Mark and Ervin (1970) ont soutenu que la 
violence criminelle est la conséquence de la « neurobiologie troublée » de l'agresseur et que la 
violence est un problème de santé publique. Depuis la fin des années 50, la lobotomie, à 
savoir la chirurgie impliquant la destruction d'une partie des lobes frontaux soupçonnés d'être 
associés à la manifestation d’un comportement pathologique et antisocial, a été pratiquée 
massivement et a été utilisée pour « guérir » une gamme de « pathologies », du retard mental 
à la « folie criminelle » (Pustilnik, 2009). 
Il convient de noter que bien que ces trois mouvements aient fait leur apparition dans 
les asiles comme des théories neurologiques et psychiatriques, ils se sont vite intégrés en droit 
pénal et ont été largement appliqués dans des prisons et des établissements pénitentiaires 
(Pustilnik, 2009). 
 
…… 
Ces trois mouvements reposent sur deux postulats qui semblent être poursuivis par 
quelques travaux neuroscientifiques contemporains : le premier postulat est celui de la logique 
localisationniste, selon laquelle le comportement anormal, asocial ou violent/criminel peut 
être localisé dans une partie spécifique du cerveau et, par conséquent, éliminé. Bien que les 
développements ultérieurs des neurosciences aient largement démenti ces conceptions d’une 
localisation stricte des fonctions mentales dans le cerveau, depuis quelques années, l’essor de 
certaines techniques de neuroimagerie, telles que l’IRMf, ont contribué paradoxalement à 
raviver ce mythe du localisationnisme que l’on croyait banni (Aubert & Coudret, 2012).  
 Le deuxième postulat est celui de l’existence d’une constitution différente entre l’être 
« violent » et l’être « non violent » qui continue à irriguer certains travaux de recherche 
(Sordino, 2011).  
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 Emergence d’une nouvelle discipline : le  « neurodroit »  
Les recherches sur le cerveau imprègnent toutes les sciences humaines et ont conduit 
au développement de nombreuses neurodisciplines, de la neuroéthique à la neuroéconomie, en 
passant par le neuromarketing (Pustilnik, 2009). 
Le domaine juridique lui-même n’est nullement épargné. Alors que les techniques 
neuroscientifiques progressent, les liens entre le droit et les sciences du cerveau se trouvent 
désormais renouvelés. Depuis dix ans, les données des neurosciences cognitives bénéficient 
d’un intérêt croissant en matière judiciaire et sécuritaire, non sans lien avec le fort 
développement scientifique des méthodes d’imagerie cérébrale.  
Les neurosciences cognitives sont un domaine particulier des neurosciences 
relativement nouveau : « le champ d’investigation qui cherche à comprendre la façon dont les 
systèmes sensoriels, les systèmes moteurs, l’attention, le mémoire, le langage, les  
fonctions cognitives supérieures, les émotions, et même la conscience, sont produits dans  
le cerveau » (Gazzaniga, 2004). Les neurosciences cognitives ont été décrites comme une 
discipline qui jette le pont entre la biologie et les neurosciences d'une part, et les sciences 
cognitives et la psychologie d'autre part (Ward, 2006).  
De nouvelles techniques de neuroimagerie font leur apparition dans les tribunaux à 
travers les expertises psychiatriques. Il s’agit des techniques non seulement structurelles, 
comme la technique de l’Imagerie par Résonance Magnétique (IRM) et la tomographie axiale 
calculée par ordinateur (TACO ou CT scan « Computed Tomography Scanning »), mais aussi 
fonctionnelles, comme l’Electroencéphalographie (EEG), l’Imagerie par Résonance 
Magnétique fonctionnelle (IRMf), la Spectroscopie à Résonance Magnétique (SMR), et la 
Tomographie par Emission de Positrons (TEP ou PET scan).  
Ce sont surtout les neurosciences comportementales et cognitives et l’avènement de 
l’imagerie cérébrale fonctionnelle – permettant l’obtention d’images non plus statiques, mais 
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dynamiques – qui ont contribué à l’apparition d’un nouveau domaine de savoirs, du 
« neurodroit », néologisme emprunté de l’anglais, qui désigne le champ de recherche et de 
réflexion pluridisciplinaire consacré aux applications juridiques des neurosciences et dont le 
but est d’apporter un éclairage nouveau sur les différentes étapes de la procédure judiciaire 
(Ouiller, 2012). Dorénavant, par souci de clarté, nous utiliserons le terme de 
« neurosciences » comme terme générique, pour tout élément d’expertise faisant la 
correspondance entre cerveau et comportement. 
À l’aide du développement des technologies comme la neuro-imagerie, les neuroscientifiques 
se sont progressivement intéressés aux corrélats neurobiologiques du comportement humain. 
Les sciences cognitives ont permis une compréhension accrue du fonctionnement des 
systèmes de régulation du cerveau et de la façon dont les décisions humaines sont prises au 
niveau neuronal. Ces découvertes ont été interprétées par bien des chercheurs comme un 
indice du fait que les normes morales et politiques sont inscrites dans notre neurobiologie, 
autrement dit, que la moralité est « câblée » dans notre cerveau (Churchland, 2006). Le 
développement des nouvelles technologies comme la neuroimagerie a suscité beaucoup 
d’espoirs concernant l’utilisation de ces nouveaux outils dans le but de résoudre des questions 
éthiques et, par extension, politiques et juridiques. 
Le terme « neurolaw » est apparu pour la première fois en 1995, dans un article rédigé 
par l’avocat J. Sherrod Taylor discutant les implications du progrès en neurologie pour les 
litiges civils (Jones & Shen, 2012). Depuis lors, des chercheurs provenant de diverses 
disciplines, comme la philosophie, le droit, la psychologie sociale, les neurosciences 
cognitives et la criminologie, cherchent à répondre aux questions descriptives et normatives 
concernant la façon dont les neurosciences seront et devraient être utilisées dans le système 
juridique.  
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Dans le champ pénal en particulier, des chercheurs se consacrent à l’étude des 
utilisations potentielles des techniques et des connaissances neuroscientifiques dans toutes les 
étapes de la procédure pénale, du stade de l’enquête au stade de l’évaluation de la dangerosité 
et du risque de la récidive, en passant par l’évaluation de la responsabilité pénale du sujet.  
Les avancées des neurosciences cognitives et les applications juridiques qu’elles 
rendent possibles soulèvent des questions éthiques fondamentales et font naître des 
interrogations et surtout le besoin de débattre de l’impact de ces recherches et de ces 
nouvelles technologies sur le droit pénal aux États-Unis et en Europe. Une étude comparative 
portant sur l’influence potentielle que les neurosciences pourraient avoir sur les législations de 
divers pays a été publiée en 2012. Il s’agit du volume « International Neurolaw – A 
comparative Analysis » qui propose un état des lieux dans près d’une vingtaine de pays, et 
dans lequel nous avons publié un chapitre portant sur l’influence des neurosciences dans le 
système judiciaire de la Grèce
1
. 
Les techniques neuroscientifiques et l’imagerie cérébrale en particulier correspondent-
elles à la quête d’efficacité et de crédibilité de la justice et convient-il de leur faire une place 
devant les tribunaux ? Au-delà de ces interrogations d’ordre technique, ce sont les bases de 
notre conception juridique elle-même qui sont en jeu. Les neurosciences ont pour objet « la 
maitrise de ce que l’homme estime être le centre névralgique de la pensée et de la volonté, le 
cerveau. Pour le droit qui fait de la volonté la clé de l’engagement d’une personne capable, 
elles deviennent source d’interrogation sur la fragilité de cette construction juridique »  (Byk, 
2012, p. 801). 
Les dysfonctionnements structuraux et/ou fonctionnels du cerveau associés à la 
manifestation de certains comportements déviants ont ouvert la voie à l’utilisation de 
neurosciences dans le cadre des expertises pénales. Les neurosciences réactualisent  
                                                          
1
 Vidalis T., Gkotsi G.M., (2012) «Neurolaw in the Greek Legal System, An Overview» in International Neurolaw 
– A comparative analysis, ed. by Tade Matthias Spranger, Springer 
 9 
l’ancienne question de la relation entre crime et folie et tentent de mettre en lumière la 
problématique émanant de la tension, toujours présente, entre institutions juridiques et 
médicales à l’égard des criminels : que faire de grands criminels ? Comment les écarter de 
l’espace social ? Faut-il les écarter définitivement ? Sont-ils guérissables ? Les neurosciences 
risquent-elles de modifier les relations déjà tendues du couple criminalité - folie et de 
redéfinir autrement la ligne de démarcation entre le normal et le pathologique ? (Larrieu, 
2012). La reprise de ces questions si largement débattues a de l’intérêt à la lumière du débat 
actuel sur l’implication possible des neurosciences dans la justice (Barbara, 2011).  
 
 Evolution du projet - Objectifs  
Ayant suivi le débat européen sur le neurodroit depuis ses débuts et participé à la 
plupart des colloques s’y rapportant organisés aux niveaux européen et international, nous 
avons pu constater le rythme croissant de l’utilisation des techniques neuroscientifiques dans 
les Tribunaux et sommes convaincus tant de l’intérêt académique de ces questions, que du 
besoin pratique de réaliser une recherche sur les questions éthiques et juridiques qui émergent 
à l’interface du droit et des neurosciences. Un certain nombre de chercheurs ont déploré le 
manque de travaux sur la question en Europe, dans le cadre de plusieurs congrès et colloques 
européens
2
. Cette recherche vise à remédier à ce manque, en ambitionnant de présenter 
certaines utilisations des données des neurosciences dans la pratique, de discuter de leur 
pertinence lors des différentes étapes de la procédure judiciaire et enfin de débattre des 
perspectives éthiques et légales qui y font écho. Ce projet de recherche a démarré en 
septembre 2010. Il est basée sur un corpus existant, mais il s'agit aussi d'une thèse prospective 
                                                          
2
  Congrès “Law and Neuroscience, Our Growing Understanding of the Human brain and its impact on our Legal 
System”, organisé par the European Science Foundation, Acquafredda di Maratea, Italie, 26 octobre - 2 
novembre 2009; Symposium “Normative Issues in Neuroimaging”, Berlin, Charité-Universitätsmedizin, 20-21 
juillet 2011; Congrès “Neuroscience in European and North-American case-law and judicial practice,” Milan, 
organisé par The European Centre for Life Sciences, Health and the Courts, University of Pavia, 17 septembre 
2010. 
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rendant compte d’un phénomène potentiellement émergeant, d’où la présence du 
conditionnel. 
Dans « Assessing the impact of the neuroscientific revolution on ethics and law »
3
, 
nous avons présenté un panorama des questions et des problématiques suscitées par les 
perspectives de l’utilisation des neurosciences en droit et en éthique.  
A l’époque, la problématique relative à la relation entre neurosciences et 
responsabilité pénale envahissait le discours sur le « neurodroit ». 
Dans un premier temps et pendant la première année de notre recherche, nous nous 
sommes proposé d’examiner dans quelle mesure et comment les nouvelles connaissances et 
techniques neuroscientifiques pourraient influencer l’évaluation de la responsabilité pénale 
dans les Cours de justice et nous avons visé à répondre à la question générale : Est-ce que les 
neurosciences, de par leur vaste champ d’étude et la gamme des nouveaux outils générés, 
pourraient apporter de nouvelles perspectives dans l’examen d’une notion essentielle du 
droit : la responsabilité pénale ?
4
 (cf. Chapitre 1, p. 13). 
Afin d’examiner au plan pratique l’impact des neurosciences sur l’évaluation de la 
responsabilité pénale, une recherche jurisprudentielle a été envisagée (cf. 1.1. p. 14) dans le 
but d’examiner la façon dont des techniques neuroscientifiques ont été utilisées dans les 
Tribunaux et l’impact qu’elles ont eu sur les jugements. Ce travail a abouti à la production de 
l’article « Une ‟neuro-jurisprudenceˮ émergente : quelques cas aux Etats Unis »5. A l’issue de 
l’examen de ces cas, ainsi que de deux autres cas européens, nous avons tenté de mettre en 
évidence les difficultés et limitations importantes de l’utilisation des neurosciences pour 
l’évaluation de la responsabilité pénale d’un prévenu (cf. 1.2. p. 15), sujet qui a été exploré 
                                                          
3
 Gkotsi G.M., Cabrera L., Andorno R. (2012) Assessing the impact of the neuroscientific revolution on ethics 
and law, Bioethica Forum (Switzerland), n° 4, voir Annexe 1. 
4
 Nous utilisons le terme « responsabilité pénale » comme l'obligation de répondre des infractions commises et 
de subir la peine prévue par le texte qui les réprime et l’entendons toujours en rapport avec un cadre légal 
spécifique et les règles juridiques du système juridique invoqué chaque fois. 
5
 Gkotsi, G.M. (2015). Une ‟ neuro-jurisprudence” émergente : quelques cas aux Etats Unis. In Droit pénal et 
nouvelles technologies (pp. 81-100) Éditions l'Harmattan, voir Annexe 2. 
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dans l’article « Critique de l'utilisation des Neurosciences dans les expertises psychiatriques : 
le cas de la responsabilité pénale »
6
. 
En avançant dans notre recherche, nous avons constaté que la littérature éthique et 
philosophique relative à l’utilisation des neurosciences dans le droit pénal, en se focalisant sur 
l’utilisation des données neuroscientifiques pour l’évaluation de la responsabilité pénale d’un 
sujet, semble méconnaître largement le climat sécuritaire actuel, qui rend la question de la 
dangerosité des prévenus centrale.  
 Ainsi, suite à notre examen d’évaluation intermédiaire et suivant les recommandations 
des membres du comité de thèse nous invitant de redimensionner notre projet, nous avons 
décidé de poursuivre notre recherche en nous concentrant sur les questions de l’évaluation de 
la dangerosité pénale d’un sujet à l’aide des neurosciences (cf. Chapitre 2, p. 17). 
Nous avons voulu explorer l’hypothèse selon laquelle, dans le contexte sécuritaire 
actuel, l’utilisation des neurosciences dans le champ pénal, si interprétée à travers le prisme 
de certaines lectures déterministes mettant en question l’existence du libre arbitre et la notion 
de responsabilité, favoriserait le retour des théories positivistes dans le droit pénal et 
renforcerait la tendance des politiques pénales actuelles à se focaliser sur les pronostics de 
dangerosité. Par ailleurs, elle pourrait justifier au niveau théorique et faciliter la transition, 
(déjà en cours), d’un système de justice pénale classique, basé sur la responsabilité, à un 
système de justice prospectif, mettant l’accent sur l’évaluation de la dangerosité d’un 
prévenu. Cette tendance impliquerait des tensions éthiques et pourrait aller à l’encontre des 
intérêts des sujets.  
Dans une première partie, nous montrons que les données neuroscientifiques 
pourraient être interprétées comme des indices de dangerosité plutôt que d'irresponsabilité sur 
                                                          
6
 Gkotsi GM., Gasser J. (2015) Critique de l'utilisation des Neurosciences dans les expertises psychiatriques : le 
cas de la responsabilité pénale, L’Evolution Psychiatrique, in press DOI : 10.1016/j.evopsy.2015.10.006, voir 
Annexe 3 
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la scène judiciaire (cf. 2.1., p. 18), étant donné la politique de gestion des risques des sociétés 
européennes contemporaines, qui place la question de la dangerosité des prévenus au centre 
des préoccupations sociales (cf. 2.1.1., p. 18) : la montée des peurs du crime des citoyens (cf. 
2.1.1.1., p. 18), les évolutions législatives pénales sécuritaires (cf. 2.1.1.2., p. 19), ainsi que 
les pratiques expertales actuelles (cf. 2.1.1.3., p. 20) (que nous avons eu l’occasion de suivre 
de près dans le cadre de notre engagement au sein de l’Institut de Psychiatrie Légale du 
CHUV depuis novembre 2012) suscitent un grand intérêt pour l’utilisation des recherches et 
des techniques neuroscientifiques comme un nouvel outil qui aiderait à mieux évaluer la 
dangerosité potentielle d’un prévenu (cf. 2.1.2., p. 21) : l’intégration de nouveaux éléments 
neuroscientifiques (cf. 2.1.2.2., p. 22) dans les expertises psychiatriques classiques, qui sont 
remises en question de façon récurrente (cf. 2.1.2.1., p. 21), rendrait ces dernières plus 
« objectives » et ferait émerger une nouvelle discipline, la « Neuroforensique » (cf. 2.1.2.3., p. 
24). 
Dans une société où l’ensemble des procédures du contrôle social se radicalise avec un 
objectif sécuritaire, on peut raisonnablement craindre que le recours aux données issues des 
neurosciences et à l’utilisation de l’imagerie cérébrale fasse l’objet d’une attention particulière 
des pouvoir publics (Casile-Hughes, 2012).  
 C’est pourquoi, dans un deuxième temps, nous discutons des enjeux éthiques soulevés 
par l’utilisation des données neuroscientifiques en tant qu’indices de la dangerosité d’un 
prévenu (cf. 2.2., p. 27). À travers le renforcement d’une conception utilitariste de la peine, 
remettant en question l’existence du libre arbitre (cf. 2.2.1., p. 27), les neurosciences 
renforcent la tendance actuelle des politiques pénales à se focaliser sur la dangerosité. Par 
ailleurs, elles favorisent le retour à une approche médicale du crime (cf. 2.2.2., p. 29) et 
peuvent s’avérer risquées pour le devenir pénal du sujet (cf. 2.2.3., p. 33) en conduisant au 
prononcé des longues peines et/ou des mesures (cf. 2.2.3.2., p. 36), si les données 
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neuroscientifiques sont perçues par les magistrats en tant que « preuves dures » (cf. 2.2.3.1., 
p. 34) de la dangerosité des prévenus. La nouvelle loi française qui admet, pour la première 
fois, le recours à la neuroimagerie dans le cadre d’une expertise judiciaire (cf.  2.2.3.3., p. 39) 
exemplifie cette tendance.  
La problématique de ce deuxième chapitre (cf. Chapitre 2, p. 17) a fait l’objet de 
l’article « Neuroscience in forensic psychiatry: from responsibility to dangerousness. Ethical 
and legal implications of using neuroscience for dangerousness assessments »
7
. Les 
enjeux éthiques en particulier (cf. 2.2., p. 27) ont fait également l’objet de deux autres 
articles : il s’agit de l’article « Neuroscience and the Treatment of Mentally Ill Criminal 
Offenders; Some Ethical Issues »
8
 et de l’article « Les neurosciences au Tribunal: de la 
responsabilité à la dangerosité, enjeux éthiques soulevés par la nouvelle loi française »
9
. 
 
CHAPITRE 1 : Neurosciences et détermination de la responsabilité pénale  
 Les neuroscientifiques commencent à aborder des questions qui ont longtemps été du 
domaine de la philosophie et de la psychologie : comment les individus prennent des 
décisions ? Dans quelle mesure sont-ils véritablement « libres » de décider et d’agir?  
La responsabilité pénale fut la notion centrale qui a pendant longtemps monopolisé la 
littérature relative au neurodroit et continue toujours d’y occuper une place importante, 
puisque le libre arbitre et son corollaire, la responsabilité juridique, semblent être mis à mal 
par les avancées des neurosciences. 
 Nombre d’auteurs s’interrogent sur la pertinence de l’utilisation des neurosciences 
pour répondre à une question juridique, celle de l’imputabilité et de l’évaluation de la 
                                                          
7
 Gkotsi G.M., Gasser J. (2015), Neuroscience in forensic psychiatry: from responsibility to dangerousness. 
Ethical and legal implications of using neuroscience for dangerousness assessments, International Journal of 
Law and Psychiatry, in press, voir Annexe 4. 
8
 Gkotsi G.M., Benaroyo L. (2012) Neuroscience and the Treatment of Mentally Ill Criminal Offenders; Some 
Ethical Issues, Journal of Ethics in Mental Health, Vol 6, 2011/12, Supplement: Neuroethics, voir Annexe 5. 
9
 Gkotsi GM., Moulin V., Gasser J. (2014) Les neurosciences au Tribunal, de la responsabilité à la dangerosité : 
nouveaux enjeux éthiques soulevés par la nouvelle loi française, L'Encéphale 41(5) pp. 385-393, voir Annexe 6. 
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responsabilité pénale d’un accusé (Morse, 2008, 2005 ; Vincent, 2010 ; Santosuosso & 
Bottalico, 2009 ; Claydon, 2011 ; Eastman & Cambell, 2006 ; Aharoni et al, 2008).  
Concernant la relation entre responsabilité pénale et neurosciences, deux approches 
sont à distinguer (Santosuosso, 2009) : certains auteurs affirment que les neurosciences 
devraient pousser à reformuler les principes actuels du droit pénal, sans pour autant le 
bouleverser ni remettre en cause ses principes  (Morse, 2011). Mais pour d’autres, la 
meilleure compréhension des causes neurobiologiques du comportement pourrait entraîner 
une remise en cause de la responsabilité pénale classique et servir de fondement à un nouveau 
droit pénal (Green & Cohen, 2004; Eagleman, 2012). 
 
1.1. Recherche jurisprudentielle  
Afin d’examiner l’impact des neurosciences sur l’évaluation de la responsabilité 
pénale, une recherche jurisprudentielle a été envisagée. L’objectif de cette recherche fut 
d’examiner quelques arrêts états-uniens en vue desquels des techniques de la neuroimagerie 
ont été utilisées, afin de démontrer une responsabilité réduite/irresponsabilité, dans la plupart 
de cas, en raison de l’existence d’une maladie mentale. Il a été prévu de présenter les résultats 
de cette recherche effectuée sur des arrêts lors du IIIème Congrès international du Comité 
International des Pénalistes Francophones sur le thème « Droit pénal et nouvelles 
technologies ». Ce travail a abouti à l’article « Une ‟neuro-jurisprudence” émergente : 
quelques cas aux Etats Unis » (voir Annexe 2). Dans ce dernier, nous avons présenté des cas 
issus des tribunaux états-uniens en nous concentrant sur le stade de la procédure pénale états-
unienne relatif à l’évaluation de la responsabilité pénale, mais aussi au stade relatif à la 
détermination de la sanction. Nous avons conclu qu’à l'heure actuelle la recevabilité des 
preuves neuroscientifiques dans les tribunaux états-uniens reste assez floue et dépend 
fortement du contexte de chaque cas. En général, il existe peu de cas rapportés dans le cadre 
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desquels les accusés ont été jugés non coupables et acquittés sur la base des preuves 
neuroscientifiques. Alors que les perspectives de succès des défenses présentées au stade de 
l’évaluation de la responsabilité et basées sur l’argument « mon cerveau me l'a fait faire » 
semblent assez faibles, les avocats de défense ont connu plus de succès en introduisant ces 
preuves dans la phase de la détermination de la sanction, afin de réduire la peine infligée ou 
d’éviter une condamnation à mort. Cependant, même dans ces cas, les résultats issus des 
techniques neuroscientifiques n’arrivent pas toujours à convaincre les jurés, qui se 
prononcent, dans la majorité de cas, pour la peine capitale. La recherche démontre que 
l’utilisation de données neuroscientifiques dans les procès de peine capitale peut s’avérer « à 
double tranchant » pour les personnes expertisées, comme le soulignent plusieurs 
commentateurs (Farahany & Bernet, 2006). Ces preuves pourraient être interprétées de façon 
négative, d’autant plus que les tribunaux états-uniens ont déjà considéré dans le passé la 
prédisposition génétique comme facteur aggravant (sur ce sujet, cf. 2.2.3.2., p. 36).  
 
1.2. Limites de l’apport des neurosciences dans l’appréciation de la responsabilité     
pénale 
A l’issue de l’examen de ces cas, ainsi que de deux cas européens, nous avons conclu 
qu’il y a des difficultés et limitations importantes à l’utilisation des données 
neuroscientifiques pour évaluer la responsabilité pénale d’un prévenu. Les spécialistes nous 
invitent à porter un regard critique sur ces techniques, celles de la neuroimagerie en 
particulier, tant d’un point de vue scientifique qu’au regard des principes régissant le droit 
pénal (Jones et al, 2009). 
Ces premières constatations de notre recherche sont résumées dans notre article 
« Critique de l'utilisation des Neurosciences dans les expertises psychiatriques : le cas de la 
responsabilité pénale » (voir Annexe 3). Après une présentation de deux cas juridiques 
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italiens dans le cadre desquels des données et des techniques neuroscientifiques ont été 
utilisées, ce dernier présente quelques limitations à l’utilisation des neurosciences pour 
déterminer la responsabilité pénale. Ces limitations sont de nature technique/scientifique, 
juridique et conceptuelle. 
L’évaluation de la responsabilité pénale à l’aide de données scientifiques nécessite 
d’entrer dans des domaines conceptuels  différents. Droit et sciences font partie, à première 
vue, de deux domaines distincts l'un de l'autre et indépendants, s’inscrivant dans un rapport 
d’altérité. Entre les constructions et les méthodes juridiques et scientifiques, il y a un décalage 
qui découle du fait que ces deux disciplines essaient de répondre à des fins sociales 
différentes (Eastman & Cambell, 2006). A la différence du droit qui repose sur le normatif et 
le devoir-être, la science, empirique, s’intéresse au factuel et a vocation à dire ce qui est 
(Dalbignat-Deharo, 2002).  Cependant, la relation entre la science et le droit ne se conjugue 
pas sur le mode d’une opposition irréductible. L’objectivité de la science elle-même est un 
mythe, la science étant non seulement faillible mais aussi subjective. Il en est de même du 
droit. Exerçant sa fonction d’interprétation, le juge exprime sa conception de l’ordre 
juridique. L’interprétation est alors l’expression d’un véritable pouvoir que le juge s’efforce 
d’exercer avec mesure. (Truilhé-Marengo, 2011). Alors que tous deux érigent l’objectivité en 
exigence principielle, partageant une même culture du doute, science et droit s’inspirent 
mutuellement (Truilhé-Marengo, 2011). 
L’article conclut que les données des neurosciences, aussi précises et fiables 
deviendront-elles, n’auront de sens dans la quête de l’évaluation de la responsabilité pénale 
qu’à la condition qu’elles soient contextualisées et complétées, voire confrontées, à des 
données collectées à d’autres niveaux d’analyse (psychologique, historique, sociologique 
notamment) (Oullier, 2012). L’utilisation des preuves neuroscientifiques ne nous dispensera 
pas de la nécessité de définir les limites de la responsabilité et de l’irresponsabilité des 
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prévenus. Il s’agit d’une question d’ordre social, moral, politique et, en fin de compte, 
juridique. 
CHAPITRE 2 : Neurosciences et détermination de la dangerosité
10
 
La littérature éthique et philosophique relative à l'utilisation des neurosciences dans le 
cadre des procédures pénales amène à constater la rareté de travaux examinant l’impact des 
neurosciences sur l’évaluation de la dangerosité pénale et les enjeux éthiques associés, malgré 
l’importance croissante de la dangerosité dans le contexte socio-légal actuel et les questions 
éthiques majeures qu'elle pose. Le climat sécuritaire et la politique de gestion des risques des 
sociétés européennes contemporaines rendent la question de l’impact des neurosciences sur 
l’évaluation de la dangerosité pénale centrale, alors que les approches neuroscientifiques de la 
dangerosité supposée d’un sujet sont, à l’heure actuelle, controversées et contiennent des 
risques pour l’individu et la société.  
Dans nombre de pays, l’évaluation de la dangerosité est un préalable aux décisions 
judiciaires et les lois se centrent de plus en plus sur cette évaluation (Mormont et al, 2000). 
Au regard des évolutions législatives et des pratiques expertales qui montrent une évolution 
vers l’évaluation de la dangerosité d’un prévenu, nous avons tenté d’interpréter cette attention 
grandissante pour les utilisations judiciaires des neurosciences dans le cadre de la justice 
pénale à la lumière de cette « nouvelle crise sécuritaire » (Robert, 2011). Nos objectifs 
individuels dans cette deuxième et plus importante partie de notre recherche étaient : 1) 
d’examiner le rôle des neurosciences utilisées dans les expertises psychiatriques pénales en 
tant que vecteur de la transition d’un système de responsabilité à un système qui se concentre 
sur la dangerosité du sujet (cf. 2.1. p. 18), 2) de discuter les enjeux éthiques posés par 
                                                          
10
 Il convient de préciser que le concept de « dangerosité », largement critiqué dans la littérature internationale 
des années 1970, a posé des difficultés méthodologiques, cliniques et éthiques qui ont conduit à l’abandon de 
ce principe dans divers pays depuis 1980, au profit du terme et du  concept de risque (Castel, 1983 ; Pratt, 
2001). Dorénavant, nous utiliserons le terme « dangerosité » pour indiquer le niveau du risque de récidive 
présenté par un sujet expertisé. 
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l’utilisation des données neuroscientifiques en tant qu’indices de la dangerosité d’un prévenu, 
dans le cadre d’un système pénal dont l’objectif est principalement sécuritaire (cf. 2.2., p. 27). 
Cette problématique a été développée dans notre article « Neuroscience in forensic 
psychiatry: from responsibility to dangerousness. Ethical and legal implications of using 
neuroscience for dangerousness assessments » (voir Annexe 4) ainsi que dans l’article « Les 
neurosciences au Tribunal, de la responsabilité à la dangerosité : nouveaux enjeux éthiques 
soulevés par la nouvelle loi française » (voir Annexe 6). 
 
2.1. Utilisations des Neurosciences dans les expertises psychiatriques pénales : de la 
responsabilité à la dangerosité 
Dans le contexte actuel de préoccupation sécuritaire, le juge pourrait avoir tendance à 
utiliser des données neuroscientifiques introduites par une expertise, principalement comme 
signes de dangerosité. 
Afin de répondre au premier objectif, en préambule, nous avons tenté de montrer 
comment le contexte socio-juridique actuel a remodelé la tâche du psychiatre légal, en rendant 
les évaluations de dangerosité de plus en plus importantes. 
 
2.1.1. Prévalence de la dangerosité dans les politiques pénales actuelles  
2.1.1.1. Au niveau social : montée des peurs sociales du crime et sentiment 
d’insécurité 
Les pays industrialisés connaissent un double phénomène : une croissance du 
phénomène d’insécurité et le renforcement des politiques pénales de tolérance zéro (Senon & 
Manzanera, 2006). Les pays européens connaissent un développement de la peur du crime, 
identifié dans la littérature française sous l’expression « sentiment d’insécurité » (Robert, 
2008), accentué par un important affichage médiatique et émotionnel des crimes (Rea, 2000). 
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L’insécurité, terme qui relève de la controverse politico-médiatique et non pas un concept 
forgé par des chercheurs (Robert, 2008), apparaît vers le milieu de la décennie 1970 et n’a 
plus quitté l’agenda des problèmes de société depuis.  
 Dans notre culture de gestion des risques, la demande de sécurité et la protection du 
public contre les risques deviennent une priorité de l'agenda politique (Rose, 2010 ; Castel, 
2013 ; Mucchielli, 2008). Contrôle, précaution et réduction des risques deviennent donc les 
valeurs cardinales de la gestion politique de nos sociétés (Senon, 2008 ; Delmas-Marty, 
2010). 
 
2.1.1.2.  Au niveau législatif : un durcissement général des politiques criminelles 
Soucieux de lutter contre le sentiment d’insécurité et les nouvelles formes de 
criminalité violente qui affectent le quotidien des citoyens, les pouvoirs publics ont renforcé 
l’arsenal législatif répressif, mais ont aussi mis l’accent sur les moyens de mieux identifier les 
comportements dangereux (Byk, 2010). Dans de nombreux états européens, nous assistons à 
une adoption massive de législations restrictives de liberté comme réponse politique au 
sentiment d’insécurité de la population. La dangerosité infiltre les corpus légaux européens 
qui s’étoffent de nouvelles mesures plus répressives visant la contenance et la transformation, 
par le soin notamment, de sujets dont on estime qu’ils sont susceptibles de récidiver, en raison 
de leur dangerosité. Ce n’est plus l’acte infractionnel commis qui est déterminant, mais 
davantage la dangerosité potentielle que présente un sujet (Robert, 2008). La grande majorité 
de pays européens met en place des politiques pénales sécuritaires ou de tolérance zéro, 
caractérisées par le développement de mesures pénales de lutte contre la récidive et la mise en 
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place de mesures de sûreté allant dans le sens de la double peine : peine de détention puis 
mesures de sûreté et de contrôle pouvant comporter des soins obligés (Senon, 2008)
11
.  
 
2.1.1.3. Au niveau des pratiques expertales : les attentes vis-à-vis de l’expert 
psychiatre 
Le climat sécuritaire et ces évolutions du cadre législatif des sociétés européennes 
contemporaines montrent que l’évaluation de la dangerosité est devenue prévalente dans le 
processus des décisions de la justice pénale. Ces dix dernières années ont connu une évolution 
notable de la justice vis-à-vis de l’expert psychiatre. Si la psychiatrie a été avant tout 
interpellée pour se prononcer sur la responsabilité ou l’irresponsabilité pénale d’un sujet, elle 
est aujourd’hui de plus en plus sollicitée pour se prononcer sur la dangerosité qui devient 
centrale dans les missions expertales, que ce soit en phase présentencielle ou postsentencielle. 
En Suisse aussi, les évolutions législatives impliquent, dans une perspective sécuritaire, un 
                                                          
11
 En France, le contexte politique et médiatique a beaucoup pesé sur l’adoption par le législateur de nouvelles 
mesures visant à prendre en compte la question de la dangerosité (Βyk, 2010 ; de Maillard, 2007). On cite 
notamment, à titre d’exemple, la loi française du 12 décembre 2005 (Loi no 2005-1549) qui élargit les 
catégories des délits qualifiés de récidive et établit la surveillance judiciaire comme une double peine, la loi du 
25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pour cause de trouble 
mental, ainsi que celle de 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle et portant diverses 
dispositions de procédure pénale. De la même façon, la loi du 6 juillet 2011, portant réforme des soins 
psychiatriques sans consentement, destinée à protéger les droits des malades, contient en réalité un certain 
nombre de mesures visant assurer la sécurité publique (Moulin et al, 2012). On peut également citer la loi 
belge du 21 avril 2007 relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental, ainsi que celle du 
26 avril 2007 relative à la mise à la disposition du tribunal de l’application des peines, le nouvel article 123a de 
la Constitution suisse sur l’internement à vie des délinquants sexuels violents jugés très dangereux et non 
amendables, adopté le 8 février 2004 ; le Criminal Justice Act 2003, adopté par le Royaume-Uni le 20 novembre 
2003, qui consacre de nouvelles mesures à l’égard des délinquants dangereux ayant commis certaines 
infractions sexuelles ou violentes et finalement, la loi allemande du 26 janvier 1998 relative à la lutte contre les 
crimes sexuels et autres infractions dangereuses (voir Revue Déviance et Société, Volume 34, numéro 4, 
« Risque, dangerosité et sécurité. Renaissance et mutations de la défense sociale »). 
Cette tendance est aussi suivie au niveau de la politique pénale européenne. Concernant les infractions 
sexuelles sur les mineurs, une Directive du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 opte pour 
des mesures de contrôle de la dangerosité et de la prévention de la récidive. (Directive 2011/92/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 13 déc. 2011, relative à la lutte contre les abus sexuels et l'exploitation 
sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie, et remplaçant la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil 
(JOUE L 335, p. 1-14, citée par Larrieu, 2014). 
La Cour Européenne des droits de l’homme elle-même encourage une telle évolution en condamnant des Etats 
pour ne pas avoir empêché la commission de meurtres par des individus placés sous leur surveillance, dans le 
cadre d’un aménagement de la peine notamment (Larrieu, 2014 ; Parizot, 2013). 
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recours de plus en plus important à l’expertise psychiatrique afin d’évaluer la dangerosité 
potentielle d’un sujet (Moulin & Gasser, 2012).  
Au regard des enjeux majeurs de l’évaluation de la dangerosité, tels que le respect des 
libertés des personnes expertisées et la protection de la société, il est essentiel de maximiser 
autant que possible la consistance clinique et scientifique des évaluations de la dangerosité. 
C’est dans cet esprit que plusieurs experts psychiatres ont fait appel aux recherches et 
techniques neuroscientifiques, en espérant contribuer à l’amélioration de la qualité et de 
l’objectivité des expertises psychiatriques (cf chapitre 2.1.2.2. p. 22). Nous avons examiné 
d'un point de vue critique cette « promesse » neuroscientifiques de servir un meilleur système 
de justice pénale en proposant de nouveaux outils d'évaluation de la dangerosité.  
 
2.1.2. Neurosciences, un nouvel outil pour mieux évaluer la dangerosité ? 
2.1.2.1. Une remise en question des expertises psychiatriques 
Les expertises psychiatriques sont remises en question de façon récurrente. 
Nombreuses sont les critiques associant la pratique de la psychiatrie à celle d’une science 
inexacte et subjective, offrant peu de certitude dans l’évaluation de l’inculpé (Senon & 
Μanzanera, 2006 ; Lézé, 2008 ; Neufeld & Sheck, 2010). 
 Il convient tout de même de souligner un paradoxe concernant la place de l’expertise 
psychiatrique dans le champ judiciaire : bien qu’elle soit de plus en plus répudiée et durement 
critiquée, on y fait tout autant recours qu’avant et son importance est surévaluée (Lézé et al, 
2010).  
Si le devenir pénal du sujet dépend de sa dangerosité, il convient de rappeler que la 
notion de dangerosité ne fait pas consensus et demeure extrêmement complexe dans la 
pratique et controversée dans la littérature scientifique (Shah, 1977 ; Monahan & Steadman, 
1994).  
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Notion historiquement rattachée aux théories positivistes et déterministes, la 
dangerosité serait à chaque époque réactualisée suivant les politiques criminelles sécuritaires 
du moment (Debuyst, 1984 ; Renneville, 2010 ; Danet, 2010).  
Malgré les progrès réalisés, les méthodes existantes à disposition des experts 
psychiatres pour évaluer la dangerosité et le risque de récidive ont été largement critiquées
12
 
et un certain nombre de chercheurs soulignent le besoin du développement de méthodes plus 
sûres et efficaces. C’est dans ce cadre qu’à partir de recherches issues des neurosciences 
cognitives et comportementales, des chercheurs se sont intéressés aux bases neurobiologiques 
du comportement violent, agressif et impulsif comme base d’explication de la dangerosité de 
certains sujets. Dans les discours relatifs aux usages potentiels des neurosciences afin 
d’évaluer la dangerosité et le risque de récidive des détenus, quelques récentes découvertes 
neuroscientifiques se présentent comme un moyen de fournir aux expertises psychiatriques 
des éléments plus fiables limitant les possibilités d’erreur. 
 
          2.1.2.2. Quelles recherches pour l’évaluation du risque de récidive et de la dangerosité ?  
La thématique du dysfonctionnement cérébral associé au risque de récidive et à la 
dangerosité suscite un intérêt croissant au sein de la psychiatrie légale et de nombreux espoirs 
qui correspondent au dépassement des limites dans l’évaluation de la dangerosité d’un 
individu.  
                                                          
12
 Trois générations d’outils d’évaluation de la dangerosité et du risque sont distinguées : la première 
correspond au jugement clinique non structuré, qui présente l’inconvénient principal de dépendre 
principalement des critères cliniques et subjectifs (Witzel et al 2008 ; Nadelhoffer et al, 2012). La deuxième 
génération d’outils concerne le recours aux instruments actuariels. Ces outils ont fait l’objet de nombreuses 
critiques en raison des données statiques, c’est-à-dire immuables, sur lesquelles ils s’appuient. La focalisation 
sur les facteurs de risque statiques entrave toute perspective de changement et d’évolution des sujets, quelles 
que soient les modalités d’exécution de la peine et les prises en charge. La troisième génération d’outils intègre 
des données statiques et dynamiques au sein de guides de jugement professionnel structuré. Les facteurs 
dynamiques sont des facteurs susceptibles de changement et d’être des cibles de prise en charge, offrant des 
perspectives d’évolution et de prévention pour le sujet (Moulin & Gasser, 2012). 
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Les résultats mis en évidence par des études en neurosciences comportementales 
montrent l’existence d’une intrication entre bases neurobiologiques du comportement violent 
(par exemple : impulsivité, labilité émotionnelle) et dangerosité chez certains sujets (Siever, 
2008 ; Tateno et al, 2003 ; Baier et al, 2002 ; Raine, 1993 ; Pallone & Hennessy, 1998).  
 Le lobe frontal fait l’objet de nombreuses recherches en neurosciences, tendant à 
déterminer les liens entre une lésion cérébrale et un comportement agressif ou antisocial et 
des difficultés du contrôle de l’impulsivité (Sapolsky, 2004 ; Penney, 2012 ; Siegel & 
Victoroff, 2009 ; Grafman et al, 1996 ; Brower & Price, 2001 ; Anderson et al, 1999 ; Diehl-
Schmid et al, 2013). Mais les sites impliqués dans le déclenchement des accès de violence 
peuvent être nombreux : on les situe non seulement dans les aires frontales et préfrontales, 
mais également dans l’amygdale, l’hippocampe et l’hypothalamus, qui composent le système 
limbique. Des anomalies corticales du thalamus et de l’amygdale sont détectées chez des 
criminels dont on suppose une difficulté à réguler les pulsions agressives (Coccaro et al, 
2011; Diekhof et al, 2012). Quelques recherches récentes suggèrent que par le diagnostic des 
lésions cérébrales dans les zones particulières du cerveau relatives à l'agressivité et au 
contrôle des impulsions, en particulier le lobe frontal et le circuit neuronal reliant l'amygdale 
au cortex pré-frontal, les techniques d'imagerie cérébrale permettraient de prédire avec plus de 
précision si un individu serait susceptible de s’engager dans d'autres actes de violence. 
L’utilisation de l’IRMf est explorée par plusieurs chercheurs pour « diagnostiquer » des 
tendances violentes (Ford & Aggarwal, 2012 ; Nadelhofer et al, 2012 ; Fabian, 2010 ; 
Lamparello, 2010 ; Aharoni et al, 2013). 
 Malgré la grande controverse dans la littérature criminologique concernant la 
psychopathie et le manque d'empathie comme facteurs de risque associés à la violence, 
certaines recherches en neurosciences actuelles sur la psychopathie suscitent des espoirs pour 
la construction de modèles plus précis et fiables qui permettraient de prévoir la manifestation 
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des comportements violents (Silva, 2009 ; Shirtcliff et al, 2009 ; Glenn et al, 2009). Un 
certain nombre d'études ont essayé d'examiner la contribution de la neuro-imagerie sur la 
compréhension de la psychopathie (Kiehl, 2006 ; Gregory et al, 2012 ; Raine, 2001 ; Blair, 
2007). Nous disposons d'études mettant en évidence des dysfonctionnements limbiques et 
amygdaliens lors du traitement des processus émotionnels chez des psychopathes ainsi qu’un 
nombre croissant de preuves qui associent la psychopathie à des anomalies structurelles et 
fonctionnelles dans le cortex préfrontal ventromédian et le cortex cingulaire antérieur 
(Koenigs, 2012). L’importance du rôle du dysfonctionnement cérébral dans la manifestation 
d’un comportement antisocial et criminel chez les enfants et les adolescents a été également 
rapportée (Vitacco et al, 2007). 
 
2.1.2.3. Émergence de la « neuroforensique » 
 De nombreux auteurs affirment qu'au regard des progrès spectaculaires dans la 
connaissance du cerveau, il existe une opportunité de développer des techniques d'évaluation 
médico-légales qui seraient  plus informées par des critères neurobiologiques. Selon eux, les 
évaluations du risque de la récidive et de la dangerosité seraient plus précises si elles étaient 
fondées sur des référents neurobiologiques, incorporant l'utilisation de la neuro-imagerie dans 
les évaluations (Witzel, 2012). Ils prétendent que l'intégration des données neurobiologiques 
dans les évaluations médico-légales contribuera à un changement de paradigme : de la 
psychiatrie légale on passera à la neuropsychiatrie légale, qui serait capable d'évaluer, décrire 
et utiliser les résultats neuropsychosociaux tant dans l'évaluation du risque de récidive que 
dans le traitement des délinquants (Witzel et al, 2008). Bien que l'application de ces 
techniques de neuro-imagerie en psychiatrie légale en soit à ses débuts, certains auteurs 
utilisent déjà le terme « neuroforensics » (Witzel et al, 2008, Canli & Amin, 2002 ; Olson, 
2005 ; Radeljak et al, 2010). 
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Selon ces auteurs, les preuves comportementales neuropsychologiques, prises dans 
leur ensemble, et les preuves issues de la neuro-imagerie pourraient dresser un portrait riche 
du dysfonctionnement cérébral de l'accusé et de son rôle dans le comportement criminel en 
question (Horstkötter et al, 2014 ; Redding, 2006 ; Beecher-Monas & Garcia-Rill, 2006). 
 
 Toutes les recherches et techniques neuroscientifiques reportées ci-dessus fournissent 
certes un éclairage important sur les origines biologiques de la violence et des comportements 
antisociaux. Cependant, lorsque ces recherches sont introduites et utilisées dans le cadre des 
procédures pénales, on constate de la part des acteurs du monde juridique une tendance 
d’interpréter de façon causale les liens entre données neuroscientifiques et maladie mentale 
d’une part et les liens entre données neuroscientifiques et risque de comportement violent 
(dangerosité) d’autre part. Ces interprétations profanes donnent une version simpliste des 
phénomènes cérébraux complexes. Il existe donc un risque d'accorder à ces recherches des 
capacités d'objectivité et de prédiction des conduites, avec pour but de l'utiliser pour identifier 
les individus potentiellement dangereux pour la société. C’est pour ces raisons que les 
spécialistes soulignent les limitations méthodologiques de ces techniques (voir Annexe 3) et 
invitent à être prudents lorsqu’il s’agit d'utiliser ces méthodes comme outils de prédiction du 
comportement. Une vision d'un déterminisme biologique des comportements qui seraient 
« précablés » dans le cerveau est en totale contradiction avec les avancées de la science qui 
montrent la plasticité du cerveau et sa capacité d'évolution et d'adaptation tout au long de la 
vie (Vidal, 2011).  
 
Les progrès extraordinaires des neurosciences cognitives, favorisés notamment par le 
développement de l'imagerie cérébrale, ont ravivé les débats séculaires sur la responsabilité 
morale et la fonction de la sanction pénale. Se basant sur les résultats de ce courant de 
 26 
recherche, un certain nombre de neuroscientifiques – rejoints par certains philosophes et 
juristes - discutent de la nécessité de réformer les systèmes de justice pénale actuels, qui sont, 
selon, eux, basés sur une conception rétributive de la peine. Plus notamment, ces chercheurs 
tendent à considérer la rétribution comme source d’un système de justice pénale inique et à 
remettre en cause sa fonction de justification morale de la peine. Ils proposent l'adoption d'un 
régime de droit pénal qui remplacerait la rétribution et qui serait uniquement sous-tendu par le 
but (conséquentialiste et) prospectif de prévention du crime et de réhabilitation des criminels. 
Ce nouveau cadre, escomptent-ils, inaugurerait une nouvelle ère que certains ont appelé la 
« justice thérapeutique » (Wexler, 2000), qui serait à la fois plus humaine et plus 
compatissante envers les prévenus. 
 Bien que souvent présentée comme inscrite dans une perspective fondamentalement 
progressiste et humaniste (Green & Cohen, 2004 ; Sapolsky, 2004), cette analyse utilitariste -  
dont le but est d’éradiquer la fonction rétributive de la peine - impliquerait des tensions 
éthiques et pourrait aboutir à des interventions allant à l'encontre des intérêts des sujets 
(Goldberg, 2011 ; Snead, 2011 ; Erickson, 2011), en favorisant une prévision et un prononcé 
de peines uniquement fondées sur la défense du groupe social (Goldberg, 2011 ; Erickson, 
2011). 
Nous examinerons d’un esprit critique cet argument favorisant la conception 
utilitariste de la peine, qui, à notre avis appuie une tendance actuelle des politiques pénales à 
se focaliser sur l’évaluation de la dangerosité des prévenus (cf 2.2.1. p. 27). Ensuite, nous 
présenterons les enjeux éthiques particuliers qui découleraient de l’adoption de cette approche 
utilitariste favorisée par les neurosciences, notamment l’adoption d’une approche médicale du 
crime (cf. 2.2.2., p. 29) et le risque pour le devenir pénal du sujet (cf. 2.2.3., p.33). 
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2.2. Enjeux éthiques  
2.2.1. Une conception utilitariste de la peine favorisée par les neurosciences 
On a vu que la détermination de la dangerosité est un préalable au jugement et que les 
lois pénales se centrent de plus en plus sur l’évaluation de la dangerosité. Dans ce contexte de 
préoccupation sécuritaire généralisée, nous assistons à un décentrage des politiques pénales, 
où la peine elle-même cesse de devenir le référent central des politiques pénales (Doron, 
2010). Une question devient alors de plus en plus pertinente : que faisons-nous d’une 
personne qui est accusée d’avoir enfreint la loi ? D’une rationalité restitutive, où l’accent est 
mis sur l’acte commis, une transition est faite en direction d’une rationalité prospective, 
centrée sur l’auteur du délit (Doron, 2010). Or, la tendance actuelle dans les politiques de 
justice pénale est de focaliser sur le but prospectif de prévenir les dommages sociaux et de 
rendre la justice non plus en fonction de la faute morale, mais en fonction de ses 
conséquences (Slobogin, 2005). 
 Les nouvelles données neuroscientifiques, telles qu’interprétées par un certain nombre 
d’auteurs, neuroscientifiques et philosophes, (Green & Cohen, 2004 ; Eagleman, 2012 ; 
Sapolsky, 2004), semblent appuyer et même confirmer la tendance actuelle des politiques 
criminelles à se centrer sur les pronostics de dangerosité, en justifiant au niveau théorique 
l’approche utilitariste de la peine. À la source de leur argument se trouve une opposition entre 
deux conceptions de la peine : a) la conception rétributive de la peine, selon laquelle ce qui 
détermine la peine, c’est le mal qu’a déjà fait le criminel, donc, son but est de rendre au 
criminel ce qu’il mérite13 et b) la conception utilitariste de la peine, selon laquelle ce qui 
détermine la peine ce sont les conséquences qu’elle est susceptible d’avoir, donc, son but est 
de prévenir de futurs crimes (par dissuasion ou réhabilitation)
14
 (Cova, 2011)
15
.  
                                                          
13
 C’est une conception tournée vers le passé. La peine n’est légitime que si le criminel est responsable d’un 
crime. 
14
 C’est une conception tournée vers le futur. 
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 Selon ces auteurs, les récentes découvertes neuroscientifiques (par exemple les 
expériences de Libet et al, 1985
16)  appuieraient l’idée de l’inexistence du libre arbitre, 
notion– clé du droit pénal. Le concept de la responsabilité pénale, basé sur le libre arbitre, 
deviendrait incohérent, injustifiable et caduque. Il devrait alors être retiré du jargon juridique : 
ainsi, les neurosciences démontreraient que la conception rétributive de la peine, qui repose 
sur une conception irréaliste de la responsabilité, est inadéquate. Abandonner la conception 
rétributive de la peine nous conduirait à adopter la seule conception de la peine compatible 
avec le déterminisme : la conception utilitariste de la peine. Or, ces auteurs proposent 
d’abandonner le couple liberté - responsabilité pour rendre la justice non plus en fonction de 
la faute morale mais en fonction de ses conséquences. Une approche conséquentialiste 
permettrait alors d’évaluer l’action en fonction de ses résultats, sans tenir compte des 
intentions de l’auteur (Larrieu, 2014). Or, les neurosciences tendent à discréditer la rétribution 
comme justification de la peine et justifieraient l'adoption d'un droit pénal orienté uniquement 
par le but utilitariste et prospectif de prévenir les dommages sociaux ou/et de réhabiliter les 
criminels (Green & Cohen, 2004). 
                                                                                                                                                                                     
15
 Cette distinction entre fonction rétributive et fonction utilitariste de la peine suit la distinction fondamentale 
de l’éthique philosophique entre deux types de « théorie » éthique : l’éthique déontologique et l’éthique 
conséquentialiste ou utilitariste. (Ces deux dernières théories sont souvent employées comme synonymes dans 
la littérature, mais l’utilitarisme n’est en réalité que la forme la plus répandue du conséquentialisme). Les 
réponses déontologiques invoquent une norme à laquelle l’action ou le comportement doivent se conformer, 
norme qui s’énonce généralement comme une obligation ou une interdiction catégorique, et qui est énoncée 
indépendamment de toute considération des conséquences. Les réponses conséquentialistes invoquent une 
valeur qu’il est bon de promouvoir. Par exemple, l’utilitarisme nous ordonne de maximiser le plaisir ou la 
satisfaction de préférences de toutes les personnes indiquées dans nos actions, ce qui se mesure dans les 
conséquences de ces dernières (Baertschi, 2013) 
16
 Libet et ses collaborateurs ont mis en place un protocole expérimental permettant d’étudier, grâce à des 
électrodes implantées dans le cerveau des sujets, les corrélats neuronaux d’un acte volontaire simple, tel que la 
flexion d’un doigt. Ils ont ainsi comparé l’instant où le sujet rapporte verbalement son intention d’agir, avec 
l’instant où un événement cérébral se produit pour préparer au mouvement. Or, ces expériences ont montré 
que le processus cérébral (appelé « readiness-potential ») se produit quelques centaines de millisecondes 
avant la prise de conscience du sujet. D’où la conclusion, formulée par Libet et ses collaborateurs, que le libre-
arbitre, en tant que capacité d’initier une nouvelle chaîne causale, n’existe pas. La cause de l’acte serait en 
réalité le processus cérébral en lui-même, et non la prise de conscience, qui apparaît plus tardivement. 
Néanmoins, Libet fait l’hypothèse d’un « droit de veto » qui permettrait au sujet d’empêcher la production de 
l’acte. Dans l’intervalle de temps qui sépare la prise de conscience de l’intention d’agir, de l’acte lui-même, le 
sujet pourrait ainsi à tout moment décider de « ne pas » agir.  
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En passant de la culpabilité à la dangerosité, le couple responsabilité – libre arbitre 
disparaît au profit d’un certain déterminisme biologique. La remise en question du libre 
arbitre par les neurosciences invite à relativiser, voire même à abandonner, la notion de 
responsabilité individuelle et à construire un système juridique qui mettrait l’accent sur la 
prévention du crime et la réhabilitation  des criminels (Green and Cohen 2004 ; Eagleman, 
2012 ; Greely, 2007)
17
. 
Cet argument théorique pourrait servir de base pour le renforcement des politiques 
pénales sécuritaires et contenir des risques pour les sujets, à l’heure où les méthodes 
neuroscientifiques déjà utilisées, ou proposées pour la réhabilitation des malades mentaux 
dans le cadre d’un système pénitentiaire sont très prématurées et pas encore prêtes à être 
utilisées à ce but. 
 
2.2.2. Retour à une approche médicale du crime  
Une des conséquences de l’adoption d’une approche utilitariste de la peine serait le 
renforcement d’une politique pénale qui mettrait l’accent sur la prévention du crime par le 
biais de la réhabilitation des criminels.  
 Les politiques pénales sécuritaires ont toujours été associées à une sollicitation de la 
santé pour « soigner » le criminel, dans une confusion entre maladie mentale et crime (Senon, 
2008). Les progrès récents des neurosciences auraient tendance à favoriser une telle approche. 
L'idée que la cause de la criminalité et de la violence peut avoir une base organique cérébrale 
semble aujourd'hui faire son retour à travers les sciences du cerveau (Redding, 2006). Dans 
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Les expériences de Libet ont été largement débattues, tant du point de vue de leurs résultats scientifiques 
(Bayne, 2011; Dennett & Kinsbourne, 1992; Matsuhashi & Hallett, 2008; Herrmann et al, 2008; Trevena & 
Miller, 2010) que de l’interprétation philosophique qui en est donnée (Haggard, 2008). Cependant Il convient 
ici de préciser que nous ne souhaitons pas examiner la validité philosophique de cette approche, selon laquelle 
le libre arbitre et la notion de la responsabilité devrait être abandonnée à la lumière des nouvelles 
connaissances du cerveau. Cela présupposerait de traiter en détail une question séculaire, issue de la 
Philosophie, celle du libre arbitre et du déterminisme. L’opposition « libre arbitre versus déterminisme à l’aune 
des neurosciences » dépasse le cadre de notre recherche, cadre nous limitant à explorer les conséquences que 
cette approche pourrait avoir, à terme, sur le devenir pénal des sujet concernés. 
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une grande partie de la littérature neuroscientifique, les dysfonctionnements et les lésions 
neuro-cérébrales sont fortement corrélés avec la maladie mentale et les comportements 
violents (Kiehl, 2006 ; Raine, 1993 ; Volavka, 2008). Certains neuroscientifiques se réfèrent 
aux crimes violents et aux comportements violents en général comme un « problème majeur 
de santé publique » (Berlin, 2014 ; Volavka, 2008) ou une « affection neurologique » et 
suggèrent que la violence peut être prévenue et traitée avec un traitement pharmacologique 
chez les patients souffrant de troubles mentaux (Volavka, 2008). Selon eux, l’association des 
dysfonctionnements structuraux et/ou fonctionnels cérébraux avec la manifestation de certains 
comportements déviants, ouvrirait la voie à des possibilités thérapeutiques nouvelles (Greely, 
2007) pour les personnes souffrant de troubles comportementaux.  
 Ainsi, la représentation de la dangerosité dans le champ scientifique est liée à un 
amalgame qui associe les bases neuro-cérébrales du sujet, la maladie mentale et les actes 
violents. Cet amalgame peut s’avérer stigmatisant pour les sujets souffrant de troubles 
mentaux, puisque l’on ne peut associer une pathologie mentale à un risque de violence sans 
faire un amalgame réducteur entre la « folie et le crime » (Senon & Manzanera, 2005) ; la 
littérature existante montre que le lien entre maladie mentale et comportement 
violent/dangerosité est controversé et les données des vingt dernières années sur les liens 
entre trouble mental et comportements violents sont contradictoires (Moulin et al, 2012 ; 
Lovell, 2005 ; Dubreucq et al, 2005). 
 Outre les effets stigmatisants de cet amalgame, dans ce nouveau contexte, une 
personne se livrant à une activité criminelle est considérée comme une personne souffrant 
d'une maladie qui doit être soignée. Cette confusion entre maladie et crime, qui découle d’une 
mésinterprétation des résultats des recherches neuroscientifiques, est susceptible d’avoir des 
implications dans les politiques pénales, surtout en ce qui concerne la prévention du crime 
(Churchland, 1996 ; Eagleman, 2012).  
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Lamparello (2010, 2011) par exemple, se basant sur une littérature neuroscientifique 
associant des lésions cérébrales à l'agressivité et au contrôle des impulsions propose la 
création d’une nouvelle loi qui serait intitulée « The Violent Offender Post-Sentence 
Commitment Act », et qui concernerait la possibilité de placer en rétention les condamnés à 
des crimes très graves, une fois leur peine purgée. Selon la proposition législative de 
Lamparello, juste avant la sortie de ces détenus de la prison, l’état aurait le droit de déposer 
une requête pour demander leur placement en rétention en raison de leur dangerosité élevée. 
L’état serait obligé de prouver (i) que les efforts en vue de la « réhabilitation » de ces 
individus pendant le temps où ils purgeaient leur peine se sont avérés infructueux, (ii) que ces 
individus ont des difficultés à contrôler leur impulsivité et (iii) que les individus sont 
susceptibles de commettre des infractions violentes dans le futur (l'élément de la 
«future dangerosité »). Selon Lamparello, afin de prouver la « future dangerosité », l'État 
devrait être autorisé à présenter des témoignages des experts qui ont déjà traité les détenus en 
prison, ainsi que d’introduire des données neuroscientifiques démontrant que les personnes 
non traitées ou partiellement traitées présentent des déficiences particulières au niveau 
cérébral, telles que des troubles dans le lobe frontal ou des lésions du système limbique. Selon 
Lamparello, les personnes souffrant de ce type de lésions présentent une possibilité élevée de 
manifester un comportement violent, « fait qui est maintenant bien établi avec une certitude 
suffisante par de nombreuses recherches scientifiques » (Lamparello, 2010, p. 496-497).  
Selon Lamparello, l’existence de ce genre de déficits neurologiques et cérébraux [trouble 
localisé dans le lobe frontal et dans le système limbique] chez des personnes ayant commis 
des crimes sévères, les différencierait des criminels typiques (Lamparello, 2010, p. 487
18
) et 
justifierait une réponse pénale particulière. Celle-ci serait alors basée sur le principe de 
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 “What neuroscience has uncovered, however, is that individuals with these disorders are not like the typical 
violent criminal; instead, they suffer from serious-and cognizable defects in reasoning, judgment, and self-
control, which have implications upon both their culpability and the nature of sentences that they should 
receive” 
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l’individualisation de la peine et supposée tenir compte non seulement des buts punitifs de la 
peine, mais aussi des buts utilitaristes concernant la « réhabilitation » du sujet et la protection 
de la société. 
 
La question du retour à une approche « médicale » du crime a été traitée dans l’article 
« Neuroscience in forensic psychiatry : from responsibility to dangerousness. Ethical and 
legal implications of using neuroscience for dangerousness assessments » (voir Annexe 4), 
ainsi que dans l’article « Neuroscience and the treatment of mentally ill criminal offenders: 
some legal and ethical issues » (voir Annexe 5). Dans ce dernier, nous avons d’abord tenté 
d’examiner le réalisme de la promesse neuroscientifique pour le « traitement » des 
contrevenants en parcourant la littérature scientifique afin de trouver des recherches sur les 
techniques neuroscientifiques déjà été utilisées, ou proposées, pour la réhabilitation des 
malades mentaux dans le cadre d’un système pénitentiaire. Nous avons conclu que les 
méthodes proposées jusqu’à maintenant sont très prématurées au niveaux technique et 
scientifique et pas encore prêtes à être utilisées à ce but. 
 La réduction de la criminalité et de la dangerosité à une manifestation biologique n’est 
pas nouvelle. Le lien entre dysfonctionnement cérébral et comportement criminel et 
dangereux revient de manière périodique, notamment dans des périodes sécuritaires et exerce 
un effet de stigmatisation qui renforce la répression dans les politiques pénales (Renneville, 
2010 ; Erickson, 2010). C’est pourquoi, dans la deuxième partie de cet article, une étude du 
parcours historique sur les usages proposés et réels des connaissances du cerveau dans le 
domaine du droit, et plus spécifiquement en ce qui concerne la réhabilitation des criminels 
malades mentaux a été envisagée. Nous avons examiné les trois courants 
(pseudo)scientifiques : la phrénologie, les théories de Lombroso et la « Psychointervention », 
dans le but de tisser certaines analogies entre ces courants de pensée et la promesse 
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neuroscientifique actuelle concernant la réhabilitation des contrevenants. Par ailleurs, 
l’établissement des analogies entre ces courants passés de sciences du cerveau et la tendance 
actuelle d’expliquer le comportement violent sur une base neurobiologique, a renforcé notre 
hypothèse relative au rôle des neurosciences dans le retour des théories positivistes dans le 
droit pénal. Du fait soit du mode de présentation des résultats par l’expert en neurosciences, 
soit du mode d’appréhension par les magistrats ou jurés des résultats de l’expertise (cf. 
2.2.3.1., p. 34), il existe un risque de retour à une explication simplificatrice et réductrice d’un 
comportement violent, par une causalité biologique.  
 
2.2.3. Effets sur le devenir pénal du sujet 
Dans la plupart des affaires criminelles récentes, les données neuroscientifiques ont été 
introduites dans la procédure pénale par la défense dans le but de démontrer une 
responsabilité réduite ou l’irresponsabilité de la personne expertisée, le plus souvent en raison 
d’un trouble mental, dont il a été possible d'établir une base neurobiologique. Ainsi, 
l’utilisation des neurosciences dans les expertises psychiatriques pénales est perçue comme un 
moyen au bénéfice de l’accusé, propice à un acquittement, lui permettant d’échapper à une 
peine et de bénéficier de soins. En se centrant sur la responsabilité pénale d’un sujet, le débat 
actuel sur l'utilisation des données neuroscientifiques dans le cadre des procédures pénales 
méconnaît son importance sur l’évaluation de la dangerosité des sujets et sur la sévérité des 
réponses pénales (incluant les mesures dites de sûreté). 
 Au regard des évolutions législatives et des pratiques expertales actuelles qui montrent 
une évolution vers l’évaluation de la dangerosité, le magistrat et l’expert sont de plus en plus 
amenés à se prononcer quant à la dangerosité d’un sujet, indépendamment de sa 
responsabilité. Lorsqu’il s’agit d’évaluer et de prendre en compte des données 
neuroscientifiques introduites par une expertise, le juge, influencé par ce modèle de politique 
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mais également par les pressions médiatiques, pourrait avoir tendance à les utiliser comme 
signes de dangerosité.  
 
2.2.3.1.  L’effet psychologique sur les juges : interprétation des neurosciences en tant 
que preuves « dures » 
Le recours aux données neuroscientifiques, au même titre que tout usage judiciaire de 
la connaissance scientifique, donne à penser qu’une trop grande importance lui soit accordée, 
au nom de la prétendue vérité scientifique (Ouillier, 2012).  
Le pouvoir exercé par l’image du cerveau, additionné au crédit particulier accordé aux 
neurosciences, peuvent influencer et leur conférer une valeur probante supérieure à celle 
qu’elles ont (Rapport des députés A. Clays et S. Vialatte, 2012), le danger étant que l’intime 
conviction du juge se fonde uniquement sur ce type de preuve. Quelques travaux de 
psychologie expérimentale illustrent l’effet « voir, c’est croire », selon lequel les images 
issues des techniques des neurosciences pourraient influencer la prise de décision. Selon une 
étude récente, les lecteurs confèrent une valeur plus scientifique aux articles qui incluent des 
images du cerveau, indépendamment des erreurs de raisonnement que ces articles peuvent 
contenir (McCabe & Castel, 2008). Et cela malgré les difficultés méthodologiques et 
scientifiques de la "neuroprédiction" (terme utilisée par Nadelhoffer et al., 2012, pour 
désigner la possibilité de prédire le comportement futur sur la base de recherches 
neurobiologiques), soulignées par nombre d'experts en neurosciences, selon lesquels la 
corrélation entre le comportement futur et des dysfonctionnements cérébraux est plus faible 
que la corrélation entre le comportement futur et le comportement passé. Or, les preuves 
issues de la neuro-imagerie peuvent s’avérer convaincantes, malgré l'absence d'un réel appui 
scientifique pour leur utilisation, en vue du diagnostic des troubles cognitifs ou 
comportementaux (Kulynych, 1997). Le principal danger relatif à l’utilisation des 
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neurosciences dans les prétoires est celui d’accorder une valeur supérieure à la preuve par 
imagerie cérébrale et croire qu’elle dévoile une vérité certaine et objective. 
 A l’heure actuelle, les connaissances des juges, des avocats et des procureurs au sujet 
de l'interprétation des résultats de la neuro-imagerie sont limitées. Par conséquent, il est 
probable que ces derniers surestiment le rôle et l'importance des déficits neurobiologiques 
dans le comportement  (Horstkötter et al, 2014). 
L’affaire de Côme, un cas d’homicide très médiatisée en Italie19, constitue un exemple 
frappant du pouvoir persuasif des preuves neuroscientifiques. Dans ce cas, le tribunal, 
confronté à deux expertises psychiatriques contradictoires, a accepté la demande des avocats 
de la défense d'introduire une troisième expertise qui comprendrait des méthodes et des 
techniques neurobiologiques
20
 (voir article « Critique de l’utilisation des neurosciences dans 
les expertises psychiatriques : le cas de la responsabilité pénale », Annexe 3). La juge a été 
explicite sur le fait qu’elle considérait la dernière expertise comme la plus fiable des trois, en 
citant dans sa décision que "[Cette] expertise était la plus complète… car elle offrait une 
étude complexe de faits, des images du cerveau ainsi qu’une analyse génétique moléculaire, 
ce qui réduit le risque de distorsion des résultats... L'imagerie cérébrale et les tests de 
génétique moléculaire permettent d’établir des diagnostics plus précis que ceux obtenus en 
utilisant uniquement les méthodes cliniques traditionnelles… "21. 
On doit s’interroger pour savoir si l’évolution des pratiques et du droit ne va pas 
conduire à préférer des éléments de preuve rapportés « objectivement » grâce aux 
neurosciences, au risque d’une erreur judiciaire liée à une approche subjective, fondée sur 
l’appréciation faite par des psychiatres ou psychologues du comportement de la personne 
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 Gip Como, 20.05.2011, in Guida al diritto (on line), 30 agosto 2011, con nota di MACIOCCHI, Gip di Como: le 
neuroscienze entrano e vincono in tribunale.   
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 Les experts ont utilisé un EEG et Voxel Based Morphometry (VBM), le test Autobiographical Implicit 
Association Test (IAT), et le Time Antagonistic Response Alethiometer (TARA). Les experts ont aussi tenté de 
démontrer une alléguée prédisposition de l’accusée à manifester un comportement agressif sur la base de la 
présence d'un génotype lié au polymorphisme MAOA-uVNTR trouvé chez l’accusée. 
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 Traduction du cas en anglais, disponible sur : euilegaltheory.files.wordpress.co 
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soupçonnée (Byk, 2012). Le caractère prépondérant pris par les analyses scientifiques 
modernes pourrait conduire le juge à recourir à des modes de preuve qui, en réalité, laissent 
place à une interprétation subjective (Casile-Hughes, 2012). 
A cet égard, le Comité Consultatif national d’éthique (CCNE) de la France, dans son 
avis du 23 février 2012 s’intitulant « Enjeux éthiques de la neuro-imagerie fonctionnelle », 
met en garde contre le « risque d’accorder une vérité scientifique à l’imagerie cérébrale alors 
que celle-ci permet seulement de visualiser des marqueurs physiologiques de l’activité 
cérébrale » (p.10). 
 
2.2.3.2. Le risque de sévérité des réponses pénales 
Il existe des effets possibles sur le devenir pénal du sujet si les données 
neuroscientifiques sont interprétées comme des signes de dangerosité potentielle malgré la 
réduction de responsabilité qu’elles peuvent impliquer. Si les données et techniques issues des 
neurosciences sont perçues par les magistrats comme des preuves tangibles de dangerosité 
d’un sujet à côté ou à la place d’une réduction de responsabilité, elles sont susceptibles 
d’entraîner - plutôt que des peines - des mesures à durée indéterminée, visant à la protection 
de la sécurité publique. 
C’est déjà le cas en Suisse lorsqu’un détenu présente des troubles mentaux graves, il 
peut faire l’objet d’une mesure à durée indéterminée en raison d’un risque de récidive lié à ces 
troubles. Contrairement à la peine qui respecte le principe de légalité, les mesures présentent 
la spécificité de pouvoir entraîner des enfermements indéterminés ou dépendants des 
réévaluations de la dangerosité supposée des sujets (Moulin & Gravier, 2013).   
L’utilisation des neurosciences dans les expertises psychiatriques pénales peut s’avérer 
"ambivalente" pour les personnes expertisées : même si les recherches et techniques 
neuroscientifiques introduites au procès pénal à travers l’expertise psychiatrique constituent 
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généralement une circonstance atténuante et mènent à une responsabilité réduite, ces mêmes 
données pourront être interprétées par les magistrats : 1) comme signe de dangerosité et 2) 
conduire à des sanctions/mesures de longue durée. 
Cette tendance semble ressortir de notre recherche jurisprudentielle et de l’examen de 
certains cas européens dans le cadre desquels des preuves neuroscientifiques ont été utilisées 
afin de prouver l’irresponsabilité pénale ou une responsabilité réduite de l’accusé. L’examen 
de certains cas à disposition dans lesquels des preuves neuroscientifiques ont été introduites 
suggère une tendance des juges à admettre une responsabilité réduite, pourtant accompagnée 
de mesures prononcées à temps indéterminé (de sécurité ou thérapeutiques). Par exemple, 
dans le cas italien précédemment cité, la Cour de Côme a déclaré l’accusée coupable, mais 
partiellement responsable, et a diminué sa peine de 30 à 20 ans de prison, sur la base de 
l’article 89 du Code Pénal Italien. Pourtant, en la considérant comme un individu dangereux 
pour la société et susceptible de récidiver, la juge a également ordonné son traitement médical 
en milieu fermé, dans un hôpital judiciaire où elle devrait passer au moins trois ans de sa 
peine.  
Dans le contexte états-unien, notre recherche jurisprudentielle (voir Annexe 2) mène à 
constater que l'évaluation de la future dangerosité d’un prévenu constitue un domaine 
émergent dans lequel les neurosciences pourraient jouer un rôle important. Dans le système de 
justice pénale états-unien, la phase de la détermination de la culpabilité est séparée et suivie 
par celle de la détermination de la sanction, au cours de laquelle les procureurs doivent 
prouver l'existence d'au moins une circonstance aggravante. Dans plusieurs Etats, la 
dangerosité future de l'accusé constitue un de ces facteurs aggravants. L’utilisation de 
données neuroscientifiques dans les procès de peine capitale peut s’avérer une « épée à double 
tranchant » (Barth, 2007 ; Farahany & Bernet, 2006 ; Snead, 2007) : même si les avocats de 
défense ont connu un certain succès en introduisant des preuves neuroscientifiques dans la 
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phase de la détermination de la sanction afin de réduire la peine infligée ou d’éviter une 
condamnation à mort, ces mêmes données sont susceptibles d’être interprétées par les jurés-
magistrats comme signes de dangerosité et conduire à des sanctions plus sévères, fondées sur 
l’hypothèse d’une dangerosité élevée et d’une forte probabilité de récidive des sujets 
présentant des dysfonctionnements cérébraux. Et cela d’autant plus que les tribunaux états-
uniens ont déjà considéré dans le passé la prédisposition génétique comme facteur 
aggravant
22
.  
Il se pourrait qu’à l’avenir non seulement la défense mais aussi les procureurs 
présentent des preuves neuroscientifiques en tant que facteurs aggravants, dans la phase de 
détermination de la peine de la procédure pénale, dans le but de démontrer la dangerosité 
future du sujet, d’infliger une peine plus sévère ou même de refuser sa libération 
conditionnelle (Shen, 2011). 
L'utilisation des outils prédictifs intégrant des marqueurs génétiques et neuronaux  
dans les tribunaux pénaux pourrait même conduire à une utilisation plus agressive de la 
détention préventive comme solution pour des catégories de délinquants qui inspirent des 
craintes particulières dans la société - y compris les délinquants sexuels et les terroristes 
(Snead, 2011 ; Nadelhoffer & Armstrong, 2012 ; Crawford, 2008).  
 Certains auteurs rendent vigilants sur le fait que l’utilisation potentielle de ces 
nouveaux outils pourrait viser « la détection des signes avant-coureurs de délinquance chez 
des enfants ou le choix législatif d’ajouter à l’arsenal judiciaire une peine de sûreté 
préventive pour garder en détention les criminels ayant purgé leur peine mais susceptibles de 
récidiver » (Byk, 2010, p. 336). Rose (2010) signale qu’étant donné l’adoption massive de 
mesures sécuritaires dans toute l'Europe, il ne serait pas improbable d’imaginer que des 
expertises neurobiologiques soient ordonnées afin de dépister de marqueurs génétiques et des 
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 Voir Landrigan v. Stewart, 1221 (9th Cir. 2001) 
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anomalies neurochimiques chez les délinquants ayant reçu un diagnostic de maladie mentale, 
dans le but d'évaluer le niveau de risque de récidive avant leur sortie de la prison ou de 
l'hôpital.  
 
2.2.3.3   La nouvelle loi française  
En 2011, la France a voté une nouvelle loi qui admet le recours à l’imagerie cérébrale dans le 
cadre de l’expertise judiciaire. Dans notre article « Les neurosciences au Tribunal : de la 
responsabilité à la dangerosité, enjeux éthiques soulevés par la nouvelle loi française » (voir 
Annexe 6), nous avons présenté cette nouvelle loi et tenté d’examiner de plus près les enjeux 
éthiques émergents. 
L’introduction des nouvelles provisions légales, spécifiques aux neurosciences, a été décidée 
sur la base d’un souci de protection du sujet contre l’usage abusif des neurosciences. 
L’intention du rapporteur était d’éviter que l’imagerie cérébrale puisse être utilisée contre 
celui sur lequel elle sera pratiquée, pour prouver sa culpabilité. « La crainte, avant tout, était 
celle de l’utilisation de cette technologie comme un détecteur de mensonge » (Avis n°  381 par 
M. François-Noël Buffet, Sénateur, p.54). Cependant, paradoxalement et contrairement à 
l’intention du législateur, la rédaction retenue par la loi adoptée n’exclut pas cette possibilité. 
Parallèlement à cela, selon la rédaction de cette nouvelle loi, à priori, l’utilisation à charge 
d’une preuve fondée sur l’imagerie cérébrale entrerait dans le champ des possibilités. Ainsi, le 
législateur semble méconnaître les utilisations potentielles des données neuroscientifiques 
dans la procédure pénale et les interprétations qui pourraient en être données par les juges, 
notamment sur le plan de l’évaluation de la dangerosité et les conséquences possibles sur le 
devenir pénal du sujet. 
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Epilogue : Réactualisation d’une pensée positiviste : renouement avec les mouvements 
« neurocérébralistes » du passé  
L’engouement contemporain pour l’approche scientifique du phénomène criminel 
s’accompagne d’un renouveau des théories positivistes de la défense sociale (Larrieu, 2014). 
Il convient de ne pas nier le fait qu’il existe des déterminants neurobiologiques au 
comportement humain. Bien que la justice ne puisse les ignorer, il est nécessaire de prendre 
garde au risque de détournement de la recherche neuroscientifique. Celle-ci pourrait servir de 
légitimation à l’idée illusoire selon laquelle l’intervention du (neuro)psychiatre serait 
susceptible de limiter, chez tout individu, l’influence de pulsions agressives sur son 
comportement. 
Comme Renneville (1995, p. 1723) nous le rappelle, « l’intérêt de garder en mémoire 
la théorie de Lombroso et de l’anthropologie criminelle qu’elle incarne est que l’aporie de 
cette tentation médicalisante persiste malgré les réfutations successives…Les fréquentes 
erreurs que l’on observe dans le passé sont produites par la volonté de normaliser certaines 
catégories normatives construites par le droit… L’histoire des sciences montre que la logique 
de la diffusion des théories à prétention scientifique n’a qu’un rapport faible avec leur 
rationalité ou, plutôt que les raisons de diffusion de telle ou telle théorie sont multiples et 
obéissent autant à des intérêts sociaux, économiques et politiques que purement 
scientifiques ». 
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Bref résumé des résultats principaux  
La littérature philosophique et juridique relative à l'utilisation des neurosciences dans 
le cadre des procédures pénales montre que le débat est resté jusqu’à maintenant centré sur les 
enjeux éthiques de l’introduction des données neuroscientifiques dans l’évaluation de la 
responsabilité d’un sujet. Cependant, cette tendance semble méconnaître largement le climat 
sécuritaire actuel et la politique de gestion des risques des sociétés européennes 
contemporaines qui rendent la question de la dangerosité centrale. « …if we start to play that 
game, then we better be prepared for the day when the other side will use those same pictures 
and say it's a sign of future dangerousness”, avertissait la professeure de psychiatrie et de 
neurologie Helen Mayberg en 2004 (Lasden, 2004
23
). 
Par conséquent, il est nécessaire d’examiner l’impact que pourrait avoir l’utilisation 
des neurosciences dans les expertises pénales sur l’évaluation de la dangerosité d’un prévenu. 
Dans le contexte actuel de préoccupation sécuritaire, le juge pourrait avoir tendance à 
utiliser des données neuroscientifiques introduites par une expertise comme signes de 
dangerosité, plutôt que de responsabilité, fait susceptible d’aller à l’encontre des intérêts des 
personnes évaluées. A travers une conception utilitariste de la peine promue par les 
neurosciences, le retour à une approche médicale du crime est favorisée, susceptible de 
donner lieu à des interventions « thérapeutiques » prématurées et ambigües. 
L’utilisation des neurosciences dans les expertises psychiatriques pénales implique un 
questionnement et des réserves éthiques afin de prendre en considération la pluralité de leurs 
effets sur le devenir des sujets : même si les recherches et techniques neuroscientifiques 
introduites au procès pénal, à travers l’expertise psychiatrique, s’inscrivent dans une 
perspective fondamentalement humaniste en permettant à un sujet qui présente une lésion ou 
un dysfonctionnement cérébral de bénéficier de soins adaptés, ces mêmes données pourront 
                                                          
23
 Disponible sur: http://www.callawyer.com/clstory.cfm?pubdt=200411&eid=653645&evid=1 
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être interprétées comme signes de dangerosité et conduire à des sanctions/mesures de longue 
durée, fondées sur l’hypothèse d’une forte probabilité de récidive des sujets présentant des 
dysfonctionnements cérébraux. La recherche jurisprudentielle démontre qu’il existe un risque 
d’allongement de la durée des peines ou des mesures si les données neuroscientifiques sont 
interprétées comme des indices de dangerosité plutôt que d'irresponsabilité (et/ou de 
l'articulation complexe des deux) sur la scène judiciaire. 
Certaines voix prétendent que les neurosciences vont révolutionner le droit existant. 
Nous ne sommes pas de cet avis. Sans nier la possibilité de rendre mieux la justice dans les 
années à venir, il convient de souligner les limitations scientifiques, juridiques et 
conceptuelles de l’utilisation des données neuroscientifiques (voir Annexe 3) dans le but de 
démontrer la responsabilité et la dangerosité pénale, ainsi que le danger d’une 
instrumentalisation des neurosciences au service des politiques sécuritaires. 
Malgré un certain intérêt de l’apport des neurosciences à la pratique expertale par une 
compréhension plus affinée de l’interaction complexe entre le cerveau, l’état mental et le 
comportement, nous pensons qu’il existe un risque de retour à une approche stigmatisante et 
déterministe des sujets auteurs d’infractions, si la dangerosité est réduite à une causalité 
biologique ou neurobiologique. En raison de la plasticité du cerveau, définie comme la 
capacité qu’a le cerveau d’être modifié par l’expérience (Magistretti & Ansermet, 2004), les 
facteurs environnementaux interagissent avec les facteurs biologiques et tous les processus et 
les expériences vécues à tous les âges de la vie vont laisser des traces dans le système 
nerveux.  
 La prédiction de la dangerosité ne peut être que probabiliste (Ramus, 2011) et il est 
donc abusif de conclure qu’une particularité neurobiologique quelconque prédispose à la 
criminalité. Et il est surtout dangereux de procéder à une telle stigmatisation, puisqu’il existe 
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des personnes victimes des lésions cérébrales qui, pourtant, ne présentent aucun signe de 
pathologie sociale (Larrieu, 2014). 
Le droit criminel semble une nouvelle fois céder à la séduction des affirmations de 
quelques chercheurs en neurosciences à propos des possibilités qu’offre leur discipline de 
transformer la compréhension et la capacité de prédire et d’éradiquer la criminalité, en 
commettant deux erreurs semblables à celles qui ont été faites lors des épisodes précédents 
(Pustilnik, 2009). Celle de la logique localisationniste qui, depuis Gall, influence 
considérablement toute théorie du fonctionnement du cerveau. La deuxième erreur est celle 
qui fait penser que les individus violents, ou de façon plus générale les personnes qui 
transgressent les lois, seraient biologiquement différentes des autres. Dans cette logique, les 
transgressions sociales, en particulier la violence, seraient des pathologies. Ces deux illusions 
ne tiennent pas compte d’une donnée incontournable dans la compréhension de l’être humain 
et du fonctionnement de son cerveau : au même titre que les gênes, le cerveau apparaît comme 
un produit biologico-culturel qu’il est impossible de réduire à certaines de ses composantes 
(Gkotsi et al, 2014).  
Pour l’heure, « lire » dans le cerveau la culpabilité ou le risque de récidive d’un 
individu relève davantage de l’imaginaire que de l’application raisonnée des connaissances 
actuelles que nous avons de cet organe si complexe et des relations qu’il entretient avec notre 
pensée (Aubert & Coudret, 2012). Les erreurs et les pièges épistémiques des courants 
criminologiques passés, essayant d’expliquer la manifestation d’un comportement violent et 
déviant sur une base biologique et déterministe, rappellent le besoin d’être vigilants 
concernant l'utilisation des méthodes neuroscientifiques modernes dans les procédures 
pénales.  
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« Si la communauté neuroscientifique ne se dote 
pas à la fois d’une éthique de recherche et d’une 
éthique de la communication, une nouvelle 
idéologie neuroscientifique pourrait voir le jour 
dans toutes les strates de la société. Le moteur de 
cette idéologie serait essentiellement une série de 
demandes sociales, anciennes, naïves et 
simplistes. Le premier mouvement serait de 
surveiller et d’évaluer la dangerosité des sujets 
par leurs prédispositions uniquement en fonction 
du tort qu’elles pourraient causer à la société. 
Dans cette logique faible, à court terme, faite 
pour rassurer le plus grand nombre, le sujet 
malade, dangereux, ou normal, mais présentant 
des facteurs de risques multiples, serait écarté, 
menacé, puni, soigné par obligation de soin, et 
dans tous les cas stigmatisé » (Barbara, 2011). 
 
Discussion et perspectives 
Alors que les données à disposition démontrent que l’utilisation des données 
neuroscientifiques dans les tribunaux n’a pas conduit jusqu’à maintenant à un changement 
spectaculaire de la justice criminelle (Shen, 2011), certains auteurs affirment que de telles 
utilisations vont augmenter dans les années à venir (Farahany, en préparation). 
Le recours aux neurosciences dans les cours de justice semble encore loin d’être une 
réalité prégnante en Suisse. Toutefois, au cours des cinq dernières années, l’utilisation des 
données neuroscientifiques fait son apparition au sein des tribunaux européens de différents 
pays, notamment l’Italie, la Hollande et le Royaume Uni, à l’image des Etats-Unis, en 
suscitant des avis divergents. 
 Afin d’anticiper les mésusages potentiels de l’utilisation des neurosciences dans les 
tribunaux suisses, il s’avère utile d’examiner l’utilisation de ces nouvelles techniques 
neuroscientifiques dans le cadre législatif suisse et de nous interroger sur l’impact que les 
nouvelles connaissances neuroscientifiques pourraient avoir, à terme, sur le droit suisse. À cet 
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égard, les articles 64, al. 1bis
24
 et 64c
25
 du nouveau Code Pénal Suisse concernant 
l’internement à vie des criminels dangereux sont particulièrement intéressants, en raison de la 
référence à la notion des « nouvelles connaissances scientifiques » comme seul motif de 
réexamen d’un cas d’internement à vie. Les « nouvelles connaissances scientifiques » sont ici 
utilisées comme moyen d’évaluer « si un auteur de crime est amendable ou pas et ne 
représente plus de danger pour la collectivité ». Dans ce contexte, des données issues des 
recherches neuroscientifiques pourraient être introduites en tant que « nouvelles 
connaissances scientifiques », dans le but d’évaluer l’« amendabilité » d’un détenu. Cela 
amène à s’interroger sur les dérives de l’utilisation des données scientifiques dans le cadre du 
système pénitentiaire et du rôle potentiel que les neurosciences pourraient jouer dans l'avenir 
                                                          
24 Art. 64, al. 1bis (nouveau) 
1bis Le juge ordonne l’internement à vie si l’auteur a commis un assassinat, un meurtre, une lésion corporelle 
grave, un brigandage, un viol, une contrainte sexuelle, une séquestration ou un enlèvement, une prise d’otage, 
s’il s’est livré à la traite d’êtres humains, a commis des actes de génocide ou une infraction contre le droit des 
gens en cas de conflit armé selon les art. 108 à 113 du code pénal militaire du 21 mars 2003 et que les 
conditions suivantes sont remplies: 
a. en commettant le crime l’auteur a porté ou voulu porter une atteinte particulièrement grave à l’intégrité 
physique, psychique ou sexuelle d’autrui; 
b. il est hautement probable que l’auteur commette un autre de ces crimes; 
c. l’auteur est qualifié de durablement non amendable, dans la mesure où la thérapie semble, à longue 
échéance, vouée à l’échec. 
25 Art. 64c (nouveau) 
1 En cas d’internement à vie au sens de l’art. 64, al. 1bis, l’autorité compétente examine, d’office ou sur 
demande, s’il existe de nouvelles connaissances scientifiques donnant à penser que l’auteur peut être traité de 
telle manière qu’il ne représente plus de danger pour la collectivité. Elle prend sa décision en se fondant sur le 
rapport de la commission fédérale chargée de juger les possibilités de traiter les personnes internées à vie. 
2 Si l’autorité compétente conclut que l’auteur peut être traité, elle lui propose un traitement. Celui-ci a lieu 
dans un établissement fermé. Les dispositions sur l’exécution de l’internement à vie sont applicables jusqu’à la 
levée de la mesure d’internement à vie au sens de l’al. 3. 
3 Si le traitement démontre que la dangerosité de l’auteur a notablement diminué et peut encore diminuer au 
point qu’il ne présente plus de danger pour la collectivité, le juge lève l’internement à vie et ordonne une 
mesure thérapeutique institutionnelle au sens des art. 59 à 61 dans un établissement fermé. 
4 Le juge peut libérer conditionnellement de l’internement à vie l’auteur, qui, pour cause de vieillesse, de 
maladie grave ou pour une autre raison, ne représente plus de danger pour la collectivité. La libération 
conditionnelle est régie par l’art. 64a. 
5 Est compétent pour la levée de l’internement à vie et pour la libération conditionnelle le juge qui a ordonné 
l’internement à vie. Il prend sa décision en se fondant sur les expertises réalisées par au moins deux experts 
indépendants l’un de l’autre et justifiant d’une certaine expérience en la matière, qui n’ont pas traité l’auteur 
ni ne s’en sont occupés d’une quelconque manière. 
6 Les al. 1 et 2 sont également applicables pendant l’exécution de la peine privative de liberté qui précède 
l’internement à vie. La levée de l’internement à vie en vertu de l’al. 3 a lieu au plus tôt lorsque l’auteur a purgé 
deux tiers de sa peine ou 15 ans de la peine en cas de condamnation à vie. 
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d'une personne détenue, dont la libération dépendrait strictement de l’interprétation de ces 
connaissances neuroscientifiques, interprétées comme « objectives ». 
 Au regard des mésinterprétations, des fautes et des simplifications grossières souvent 
commises par les acteurs du monde juridique, les spécialistes nous invitent à porter un regard 
critique sur les techniques de la neuro-imagerie, tant d’un point de vue scientifique qu’au 
regard des principes régissant le droit de la preuve en matière pénale. Ces réserves reflètent à 
la fois les limites dans notre compréhension actuelle du fonctionnement du cerveau, que les 
limites des modalités elles-mêmes de la technique de la neuro-imagerie. Étant donné que les 
connaissances actuelles des juges, des avocats et des procureurs sur le sujet de l'interprétation 
des résultats de la neuro-imagerie sont très limitées, une formation tant pour les experts que 
pour les magistrats pourrait s’avérer nécessaire, à l’image des programmes et des séminaires 
organisés aux Etats-Unis. Cette formation serait destinée aux différents acteurs du procès et 
viserait à rendre d’un côté les experts attentifs aux modalités d’utilisation des données 
neuroscientifiques dans les expertises pénales et, de l’autre côté, les juges plus attentifs et 
vigilants quant à l’interprétation et au sens attribué à ces données neuroscientifiques.  
Dans nos systèmes juridiques de tradition romano-civiliste, le juge est le destinataire 
principal de l’utilisation de ces nouvelles preuves, impactant directement son intime 
conviction. C’est pourquoi la formation des juges est indispensable, car elle leur permettrait 
de se délier des conclusions d’un expert, d’évaluer et apprécier cette nouvelle preuve sans lui 
accorder une valeur supérieure aux autres modes de preuve. Une telle formation permettrait 
également aux juges de mieux évaluer la probité des expertises neuroscientifiques (Pignatel & 
Oullier, 2014). 
En outre, l’apprentissage devrait également mettre en évidence les biais 
psychologiques pouvant influencer les verdicts et aider ainsi à s’en prémunir. Une littérature 
en sciences comportementales montre les biais psychologiques et contextuels ou la « fatigue 
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décisionnelle » dont les acteurs du procès sont parfois victimes. Même si de nouvelles 
recherches récentes suggèrent que les images neuroscientifiques ne sont pas aussi influentes 
que l’on craint (Roskies et al, 2013 ; Schweitzer et al, 2011), l'effet de biais psychologiques 
sur les acteurs du procès créés par les preuves neuroscientifiques reste une question empirique 
ouverte (Nadelhoffer et al, 2012 ; McCabe et al, 2011). Il s’avère nécessaire de développer 
davantage de recherches à ce sujet, ce qui permettrait à terme une meilleure compréhension de 
la manière dont les données neuroscientifiques sont perçues par les magistrats par rapport à 
d’autres types de données (« hard data » versus « soft data ») et examiner les liens faits par les 
magistrats entre données neuroscientifiques et d’une part maladie mentale et, d’autre part, 
risque de comportement violent (dangerosité). 
Il s’agit d’un travail qui est actuellement effectué dans le cadre du projet 
« Neurosciences et dangerosité: Enjeux éthiques de l’utilisation des données 
neuroscientifiques dans les expertises pénales » financé par l’Académie Suisse des Sciences 
Médicales et mené au sein de l’Unité de Recherche en Psychologie et Psychiatrie Légales de 
l’Institut de Psychiatrie Légale et auquel nous participons. En utilisant la méthode des 
interviews de magistrats, des entretiens seront menés auprès de magistrats, qui auront pour 
objectif d’interroger ceux-ci sur la perception des données neuroscientifiques par rapport à 
d’autres types de données issues d’une expertise psychiatrique traditionnelle.  
 En même temps, le recueil et l’examen de plus de cas juridiques où des données 
neuroscientifiques ont été utilisées, surtout dans le cadre européen, est indispensable pour la 
meilleure compréhension de la perception et l’interprétation de ces données par les juges, 
mais aussi pour l’évaluation de leur effet sur le devenir pénal des sujets. Il s’agit également 
d’un travail qui sera effectué dans le cadre du même projet (examen prévu de 30 cas).  
 La demande sécuritaire de plus en plus importante incite les gouvernements à 
rechercher des indicateurs biologiques de dangerosité de l’individu. Tant que les technologies 
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neuroscientifiques continueront de renforcer leur crédibilité et précision, la question de savoir 
si des prédicteurs neurologiques de comportements violents devraient être utilisées dans les 
évaluations de dangerosité deviendra de plus en plus pressante. Un des grands dangers de 
cette demande sécuritaire inscrite en droit est de voir s’installer une méfiance pour les 
neuroscientifiques, puisqu’ils sont constamment appelés à souligner les limites de leurs 
résultats et, en conséquence, à se priver du soutien moral et des financements dont ils ont 
besoin (Chneiweiss, 2013). 
 Les limitations méthodologiques de l’utilisation des techniques neuroscientifiques 
dans le domaine judiciaire et les questionnements éthiques qu’elles soulèvent ne devraient pas  
freiner la recherche dans ce domaine. Cependant, sans nier la présence notable des nouvelles 
avancées des neurosciences dans la connaissance du cerveau, qui apportent de nouveaux 
déterminismes dans la compréhension des comportements humains, il est nécessaire de rester 
attentifs à leurs usages dans le contexte judiciaire et à l’interprétation des données issues de 
cette nouvelle discipline.  
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The new techniques which allow us to measure and as-
sess mental states range from electroencephalography 
(EEG), magnetoencephalography (MEG), positron 
emission tomography (PET), single photon emission-
computed tomography (SPECT), to structural and func-
tional magnetic resonance imaging (MRI and fMRI re-
spectively). Today, legal practitioners increasingly seek 
to employ cognitive neuroscientific methods and data 
as evidence to influence legal proceedings. Neuroimag-
ing methods – primarily used to study brain and behav-
iour relationships in order to contribute to clinical and 
research disciplines [3] are progressively finding their 
way into legal procedures and have already been ap-
plied to many legal subfields, including civil law as well 
as criminal law. From an ethics point of view, neuro-
ethicists are beginning to wonder whether brain imag-
ing has the potential to become the ultimate «lie detec-
tor» [4], or whether neuroimaging can give us 
information on the way moral judgment is constructed 
and even influenced by neuropharmacological or simi-
lar forms of interventions. 
In cases of end-of-life issues, neuroscience is already 
being introduced in courts to produce evidence of con-
sciousness. Regarding disability benefits, it is used as 
evidence of pain and suffering, while the potential use 
of neuroscientific techniques during the employment 
procedure for the selection of future employees is a 
topic of broad discussion. The implications of these 
uses are not only legal, but philosophical: it is likely 
that new neuroscientific knowledge and techniques will 
challenge our traditional perception of personhood, the 
special status of human consciousness, and our views 
about its beginning and its end.
In criminal law, the increasing understanding of our 
brain and, as a result, our ability to know more about 
minds and mental states, may fundamentally change 
our conceptions of free will and the way we hold people 
responsible. In the long term, it could potentially influ-
ence all stages of the criminal procedure, from investi-
gation and the assessment of criminal responsibility, to 
punishment, treatment of mentally ill offenders with di-
rect brain interventions and the evaluation of their 
dangerousness. Some say that neuroscientific evidence 
will have a large impact not only on questions of guilt 
and punishment but also on the detection of lies and 
hidden bias, and on the prediction of future criminal 
Viewpoint
«It is not me, it is just my brain, that did it.» This could 
in the future become a common strategy that defen-
dants use in courtrooms: admitting they have commit-
ted a serious crime but arguing that because of some 
neurological disorder or as the result of a defective 
brain implant, they should not be held responsible. 
Neuroimaging technology results showing a malfunc-
tioning brain could be used in years to come as an in-
dicator of the dangerousness of the accused and could 
influence the criteria that courts use in imposing a sen-
tence. Judges could be increasingly led to make their 
decisions in accordance with the moral correlates 
shown in the brain scans of defendants.
In the past few years, a neuroscientific revolution has 
been under way. Neuroscience has rapidly increased 
our knowledge of the functioning of the human brain, 
providing us with an insight into the mental processes 
underpinning human behaviour. This explosion of in-
terest in neuroscience has resulted in the development 
of many neurofields, from neuroaesthetics to neuroeco-
nomics and neuromarketing [1]. But as we learn more 
about the brain, we also learn more about human 
thought and motivations. These new understandings 
and knowledge about the functioning of the human 
brain are of great relevance to ethics and law, given 
that these are disciplines primarily concerned with the 
normative dimension of human behaviour. This is why 
ethicists and legal scholars were from the very begin-
ning interested in the impact of neuroscientific ad-
vances, resulting in the rapid development of two new 
fields, i.e. neuroethics and neurolaw. 
Neuroethics has a two-fold focus. The first deals with 
the ethical issues in the design and conduct of neuro-
scientific studies and includes topics already known in 
bioethics, such as informed consent, privacy, risk as-
sessment, etc. but applied to the specific field of neu-
roscience; the second is truly novel as it attempts to 
investigate the impact that our growing understand-
ing of brain function may have on our ethical, social, 
and philosophical conceptions, and includes issues 
like personal identity, freedom and responsibility, 
consciousness, and the mind-body problem [2]. Neu-
rolaw attempts to explore the influence that neuro-
science’s discoveries may have on legal rules and 
court decisions, in particular the use of evidence re-
sulting from neurotechnologies.
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section of ethics and law are still at the very early stage 
in the European context. Considering this state of af-
fairs, the authors of this Viewpoint took the initiative to 
establish the Swiss Network on Neuroscience, Ethics 
and Law (SNNEL). This interdisciplinary online plat-
form aims to promote discussion in Switzerland about 
the ethical, legal and social implications of neurosci-
ence and to inform researchers, neuroscientist policy 
makers and lawyers about the impact the growing un-
derstanding of the brain may have on our self-under-
standing as individuals and society. As a starting point 
of the Network, a Blog aiming at bringing the interested 
community together has been put in place [7].
Another initiative of the recently created Network was 
to organise an international workshop on «Neurosci-
ence, Ethics and Law: New Challenges for Human Iden-
tity, Freedom and Responsibility». This event will take 
place in November 2013, thanks to the funding by the 
Brocher Foundation. It will gather a number of recog-
nised experts such as Owen Jones, Martha J. Farah, Ni-
cole Vincent, Amedeo Santosuosso, Tade Spranger, 
Matthias Mahlmann, among others. With these and 
other activities we hope to modestly contribute to start 
a vivid, interdisciplinary debate on neuroethics and 
neurolaw in Switzerland, underlining the benefits, but 
also the risks of neuroscientific advances.
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behaviour. Lie detection technologies are already being 
offered by US companies, which claim that within the 
next 5 years they will be 100% accurate and ready to 
be used in courts [5].
Neuroscience has already come to play a part in legal 
procedures, especially in the United States. The clear 
example is the Brian Dugan case, which became in 
2009 the first in the world where fMRI scans were ad-
mitted as evidence at a criminal trial [6]. According to 
the expert hired by the defense, Brian Dugan, a serial 
killer and rapist, was unable to feel empathy. He had a 
psychopathic brain, which showed decreased level of 
activity in the limbic system, involving the orbitofrontal 
cortex related to decision making and ethical behav-
iour. The jury deliberated for more than 10 hours about 
the brain scans evidence but in the end, it decided to 
sentence Dugan to death, the sentence having since 
been commuted to life imprisonment. 
In 2008, a woman in India was convicted of murder on 
the basis of a method of lie detection based on electro-
encephalography, related to so-called «brain finger-
printing», an EEG technology developed by Lawrence 
Farwell in the United States. The Indian judge explicitly 
cited a scan as proof that the suspect’s brain held «ex-
periential knowledge» about the crime that only the 
killer could possess, sentencing her to life prison.
In European courts neuroscientific evidence has gradu-
ally started to penetrate as well. In 2009, the Court of 
Appeals of Trieste reduced the sentence of a man con-
victed for murder, based on brain scan evidence and on 
his possession of certain genetic variations. In Septem-
ber 2011, the Court of Como reduced the sentence of a 
woman accused of homicide from 30 to 20 years im-
prisonment. The defending attorney presented an in-
sanity defense based on psychiatric, neuroscientific 
and genetic tests, in order to scientifically demonstrate 
that the accused was partially insane at the time of the 
crime. Numerous other cases, civil and criminal, have 
been filed in the UK, The Netherlands and other Euro-
pean countries. 
These are just some examples of how neuroscience ad-
vances raise huge legal and ethical issues and have sig-
nificant implications for our understanding of our-
selves as free and responsible beings, and for existing 
ethical frameworks and legal regulations. 
Although there have been significant efforts in the US 
to identify and assess these new challenges, the discus-
sion on the neuroscientific issues that are at the inter-
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Résumé
Objectifs.  –  Nous souhaitons examiner la fac¸on dont des techniques et connaissances neuroscientifiques
ont été utilisées dans quelques tribunaux européens, afin de discuter leur impact sur l’évaluation de la
responsabilité pénale et d’anticiper les mésusages potentiels de l’utilisation des neurosciences dans les
tribunaux.
Méthode.  –  Nous avons effectué une recherche jurisprudentielle et examiné deux arrêts européens, où des don-
nées neuroscientifiques ont été utilisées dans le but de prouver une responsabilité réduite ou l’irresponsabilité.
Résultats.  –  À l’issue de l’examen de ces cas nous avons constaté qu’il y a des difficultés et limitations
importantes techniques et/ou scientifiques, mais aussi conceptuelles et juridiques concernant l’utilisation
des neurosciences pour l’évaluation de la responsabilité pénale.
Discussion.  –  Les données de neurosciences, aussi précises et fiables deviendront-elles, n’auront de sens
dans la quête de l’évaluation de la responsabilité pénale, qu’à la condition qu’elles soient contextualisées et
complétées à des données collectées à d’autres niveaux d’analyse.
 Toute référence à cet article doit porter mention : Gkotsi GM, Gasser J. Critique de l’utilisation des neurosciences
dans les expertises psychiatriques : le cas de la responsabilité pénale. Evol Psychiatr 2016; 81 (2): pages (pour la version
papier) ou URL et date de consultation (pour la version électronique).
∗ Auteur correspondant.
Adresse e-mail : georgiamartha.gkotsi@unil.ch (G.M. Gkotsi).
http://dx.doi.org/10.1016/j.evopsy.2015.10.002
0014-3855/© 2015 Elsevier Masson SAS. Tous droits réservés.
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Conclusion.  – Malgré l’intérêt de l’apport des neurosciences à la pratique expertale par une compréhension
plus raffinée de l’interaction complexe entre le cerveau, l’état mental et le comportement, l’utilisation des
preuves neuroscientifiques ne nous dispensera pas de la nécessité de définir les limites de la responsabilité
et de l’irresponsabilité des prévenus. Il s’agit d’une question d’ordre social, moral, politique et, en fin de
compte, juridique.
© 2015 Elsevier Masson SAS. Tous droits réservés.
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Abstract
Objectives.  –  This paper sets out to examine the way in which neuroscientific knowledge and techniques
have been used in some European courts, in order to assess their impact on the assessment of criminal
responsibility and to anticipate potential misuse of neuroscience in the courts.
Method.  – We conducted a case-law search and examined two European cases in which neuroscientific
techniques were used in order to prove the diminished responsibility or irresponsibility of the accused.
Results.  –  After reviewing these cases we concluded that there were significant difficulties and limitations
of technical/scientific, conceptual and legal nature, concerning the use of neuroscience for the assessment
of responsibility.
Discussion.  –  Neuroscientific data, no matter how accurate and reliable may become, will only make sense
in the quest for the assessment of criminal responsibility if they are contextualized and supplemented with
data collected from other levels of analysis.
Conclusion.  – Despite the importance of the contribution of neuroscience to forensic assessments for a more
refined understanding of the complex interaction between the brain, mental states and behavior, the use of
neuroscientific evidence in legal contexts will not dispense with the need to define the limits of responsibility
and irresponsibility of the accused. It is a social, moral, political and, ultimately, legal question.
© 2015 Elsevier Masson SAS. All rights reserved.
Keywords: Neuroscience; Forensic psychiatry; Law; Responsibility; Neurolaw; Neuroimaging; Psychiatric expertise;
Europe
1.  Introduction
Un intérêt croissant se manifeste au sein de la psychiatrie légale [1–3] et de la communauté
juridique [4–7] pour l’utilisation des neurosciences dans le domaine juridique. En France, une loi
de bioéthique a été votée en 2012 [8], ce pays devenant ainsi le premier à admettre, par un texte
législatif, le recours à l’imagerie cérébrale dans le cadre de l’expertise judiciaire.
Les avancées des neurosciences et les applications juridiques qu’elles rendent possibles sou-
lèvent des questions éthiques et juridiques fondamentales en mettant en question des notions-clés
traditionnelles du droit pénal. Le libre arbitre et son corollaire, la responsabilité juridique semblent
être mis à mal par les avancées des neurosciences [9]. D’un strict point de vue juridique, comment
pouvons-nous être responsables de nos actes si ceux-ci sont déterminés par une configuration
particulière de notre cerveau ? [10]. Selon certains auteurs [1,2], les dernières découvertes neu-
roscientifiques apparaissent comme un moyen de fournir à la justice des éléments plus fiables et
limitant les possibilités d’erreur de l’expertise psychiatrique.
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Alors que c’est surtout aux États-Unis que des techniques neuroscientifiques, principalement
celles relatives aux techniques de neuro-imagerie, sont utilisées dans la procédure pénale avec un
rythme croissant [11], l’utilisation des données neuroscientifiques a fait récemment son apparition
au sein des tribunaux européens, notamment italiens, en suscitant des avis divergents.
Dans cet article, nous souhaitons examiner la fac¸on dont ces techniques sont utilisées dans
les tribunaux européens, et évaluer leur impact sur l’évaluation de la responsabilité pénale. Dans
une première partie, nous présenterons deux cas où des techniques neuroscientifiques ont été
introduites dans le but de prouver une responsabilité réduite ou une irresponsabilité, en raison de
l’existence d’une maladie mentale. Ensuite, à l’issue de l’examen de ces cas, nous mettrons en
évidence certaines limitations importantes techniques et scientifiques, mais aussi conceptuelles
et juridiques de l’utilisation des neurosciences pour l’évaluation de la responsabilité pénale d’un
prévenu.
2.  Présentation  des  cas
Contrairement aux États-Unis, où des nouvelles techniques neuroscientifiques ont été utilisées
dans des contextes pénaux variés, en Europe, nous disposons de peu de ce type de cas. Nous
présenterons deux cas récents venant de l’Italie, qui ont suscité la discussion et profité d’une
médiatisation considérable.
2.1.  Le  cas  Albertani1, Cour  de  Côme
En 2009, Stefania Albertani se présente à la police pour dénoncer une escroquerie commise par
sa sœur aux dépens de l’entreprise familiale. En même temps, Albertani informe la police de la
disparition de sa sœur il y a deux mois. Son récit étant plein d’incongruités attire immédiatement
l’attention de la police. Considérée comme la principale suspecte dans la disparition de sa sœur,
Albertani est mise sous surveillance par la police. Quelques mois plus tard, lors d’une dispute
avec sa mère, elle tente d’étrangler cette dernière, qui est finalement sauvée par l’intervention de
la police, durant laquelle, Albertani se fait arrêter en flagrant délit. Après une longue investigation
policière de ses actes des dernières années, l’accusée est mise en examen pour une série de crimes,
dont l’enlèvement et l’assassinat de sa sœur, la tentative d’assassiner ses deux parents et la tentative
d’assassinat de sa mère par strangulation.
La question de la possession partielle des facultés mentales de l’accusée a été initialement por-
tée à l’attention du juge par la défense, qui a demandé une expertise psychiatrique. L’expertise,
effectuée sur la base de deux entretiens cliniques, a affirmé la présence d’une condition patho-
logique psychotique chez l’accusée pour l’acte qu’elle avait commis en octobre 2009. Cette
condition, selon les experts, aurait éliminé complètement sa « capacité de comprendre et de vou-
loir », selon l’article 88 du Code Pénal Italien qui établit l’irresponsabilité pénale pour maladie
mentale2. L’expert n’a pas pour autant donné un diagnostic précis et ne s’est pas prononcé sur
la condition pathologique de l’accusée pour les actes qu’elle avait commis pendant la période de
mai à septembre 2009.
1 Gip Como, 20.05.2011, in Guida al diritto (on line), 30 agosto 2011, con nota di MACIOCCHI, Gip di Como: le
neuroscienze entrano e vincono in tribunale.
2 Code Pénal Italien Art. 88: Vizio totale di mente « Non è imputabile chi, nel momento in cui ha commesso il fatto,
era, per infermità, in tale stato di mente da escludere la capacità d’intendere o di volere ».
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Considérant cette expertise comme incomplète, le juge a ordonné une deuxième expertise, qui
a, cependant, directement contredit la première : l’expert a cette fois affirmé que malgré la présence
de certains troubles dissociatifs chez l’accusée et de sa personnalité hystérique et histrionique,
l’accusée était en pleine possession de ses capacités mentales au moment du crime [12].
Après ces deux expertises psychiatriques, contradictoires en ce qui concerne tant la pathologie
mentale que le degré de responsabilité de l’accusée, la défense a demandé une troisième expertise
et a fait appel à une nouvelle équipe d’experts3. Ces derniers ont soumis l’accusée à une série de
tests psychiatriques, neuropsychologiques, des tests de mémoire et des analyses neuroscientifiques
et génétiques. Les tests de mémoire, comprenant, entre autres, le Test d’Associations Implicite4
(TAI) [13], ainsi que le TARA-Time  Antagonistic  Response  Alethiometer5 [14], ont révélé, selon
les experts, des déficits de mémoire, suggérant la présence d’un trouble dissociatif de l’identité.
Les résultats d’un Électroencéphalogramme (EEG) et d’un VBM (VoxelBasedMorphometry),
une technique basée sur l’IRM structurelle, ont révélé un manque d’intégrité et de fonctionna-
lité dans le Gyrus Cingulaire Antérieur et l’Insula du cerveau de l’accusée, ce qui, selon les
experts suggérerait l’existence d’un trouble obsessionnel-compulsif ainsi qu’une prédisposition
à la manifestation d’un comportement agressif6.
Cette dernière a été indiquée par la présence d’un génotype lié au polymorphisme MAOA-
uVNTR, trouvé chez l’accusée. Selon une partie de la littérature scientifique, ce modèle génétique
révèle une « vulnérabilité génétique » qui prédisposerait le sujet à faire preuve d’agressivité s’il
venait à être provoqué ou à être exclu socialement. L’expertise a conclu que l’accusée n’avait pas
agi en pleine possession de ses facultés mentales au moment du crime [15]7.
Dans son jugement, le juge s’est prononcé de manière intéressante sur le rôle que les neuros-
ciences et la génétique devraient jouer dans la procédure pénale. D’abord, en soulignant la nature
problématique du cas, elle a mis l’accent sur les limitations épistémologiques fondamentales des
évaluations psychiatriques traditionnelles (cliniques), dont la subjectivité empêche les psychiatres
d’établir un diagnostic de pathologie mentale avec la précision, l’objectivité et la fiabilité néces-
saires. Dans ce contexte, les preuves neuro-génétiques constitueraient un outil qui s’avèrerait utile
pour une évaluation plus objective du degré de responsabilité et du risque de manifestation d’un
comportement criminel. C’est dans cet esprit que la juge a conclu que la troisième expertise est
considérée comme la plus fiable des trois, effectuée d’une manière « sérieuse  et  professionnelle  »,
3 Il s’agit de Pietro Pietrini, généticien moléculaire à l’Université de Pise et Giuseppe Sartori, professeur des neuros-
ciences cognitives à l’Université de Padoue. Pietrini et Sartori étaient connus depuis 2009 pour l’expertise qu’ils avaient
rendue dans un cas similaire, jugé à la Cour d’Appel de Trieste, et dans lequel ils avaient introduit avec succès la génétique
du comportement pour la première fois dans un tribunal italien.
4 Il s’agit d’une des techniques actuellement disponibles pour cerner des sentiments ou pensées qui ne sont pas
Consciemment contrôlables.
5 Technique utilisée pour établir si une trace de mémoire autobiographique est codée dans le cerveau du sujet, permettant
d’évaluer lequel des deux événements autobiographiques est vrai pour un individu.
6 Plus particulièrement, la matière grise cérébrale de l’accusée a été comparée à celle d’un groupe contrôle, composé
de dix sujets féminins. Entre le cerveau d’Albertani et celui du groupe contrôle, les experts ont trouvé des différences sta-
tistiquement significatives dans la matière grise cérébrale volumétrique. Ces différences, selon les experts, expliqueraient
quelques déficits dans des fonctions réglementées par le gyrus cingulaire antérieur de l’accusée, comme l’inhibition du
comportement automatique, la tendance à mentir et la procédure de prise de décision.
7 Les méthodes utilisées dans le cas Albertani ont suscité beaucoup de controverse et ont été critiquées par plusieurs
scientifiques. Les critiques ont visé surtout le manque de fiabilité et la standardisation des techniques d’IAT et du TARA,
le manque de clarté des critères concernant la constitution des groupes contrôle de VBM et surtout le manque de validité
scientifique de l’affirmation qu’il existe des gènes « défavorables », liés à un comportement criminel, puisque seule
l’identification du gène ne peut pas déterminer l’activité MAOA dans un cerveau individuel.
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et elle prévoit que « l’approche  psychiatrique  traditionnelle,  qui  se  base  sur  des  études  compor-
tementales, ne  va  pas  être  remplacée  par  les  neurosciences  et  la  génétique,  mais  l’intégration  de
ces dernières  dans  les  expertises  psychiatriques  traditionnelles  permettra  d’augmenter  le  niveau
de l’objectivité  de  l’évaluation  expertale  ».
Tout en restant attentive aux interprétations réductionnistes potentielles des résultats de ces
techniques, la juge précise, en référence à Michael Gazzaniga [16] qu’« une  révolution  coper-
nicienne n’est  pas  encore  en  cours  dans  le  domaine  de  la  maladie  mentale  et  que  cette  affaire
ne nous  permet  en  aucun  cas  de  déduire  l’existence  d’un  rapport  direct  de  cause  à effet  entre  la
morphologie du  cerveau  et  le  comportement  criminel  ».
Sur la base de l’article 89 du Code Pénal Italien qui définit les conditions de responsabilité res-
treinte en raison d’une altération des facultés cognitives et volitives (« Vizio Parziale di mente »)8,
la Cour de Côme a déclaré la femme coupable, mais partiellement responsable, et a diminué sa
peine de 30 à 20 ans de prison. S’appuyant sur l’analyse des experts et sur les preuves procédu-
rales, la cour a considéré Albertani comme un individu dangereux pour la société et susceptible
de récidiver, et ordonné son traitement médical en lieu fermé, dans un hôpital judiciaire où elle
devrait passer au moins trois ans de sa peine.
2.2.  Le  cas  de  « pédophilie  acquise  »,  Cour  de  Venise9
En 2013, un pédiatre pratiquant à la ville de Vicenza depuis plus de 30 ans, a été mis en examen
pour actes d’ordre sexuel commis sur six filles – patientes de 3 à 11 ans dans la période de 2010 à
2011, et pour production de matériel pédopornographique. La défense a demandé l’acquittement
du prévenu en raison de l’absence de sa capacité cognitive et volitive au moment des crimes.
À l’appui de cette affirmation, la défense a fait appel aux experts Pietrini et Sartori. Ces derniers
ont utilisé des tests neuropsychologiques, de tests de mémoire (IAT) ainsi que la neuroimagerie,
pour démontrer que le comportement criminel de l’accusé serait un cas de « pédophilie acquise »,
causée par une grande tumeur qui existait dans son cerveau, un chordome du clivus, révélé à l’aide
d’un IRM.
Le chordome du clivus est une tumeur qui comprime les régions voisines et surtout la région
optique, la région orbitofrontale et l’hypothalamus, une structure du système nerveux, qui contrôle,
entre autres, le comportement sexuel10. Les experts ont affirmé que la compression de ces régions
avait provoqué certains déficits cognitifs (déficit de sens moral, incapacité à comprendre le carac-
tère inapproprié de ses actes et manque de perception du risque) chez l’accusé. Ces déficits
seraient liés de fac¸on causale aux troubles du comportement que Matiello avait développés
depuis l’apparition de la tumeur, c’est-à-dire des tendances pédophiles et l’obsession pour la
photographie.
Les experts ont conclu que l’existence des impulsions irrésistibles que l’accusé ne pouvait pas
contrôler (incapacité volitive) combinée avec son incapacité à comprendre le caractère socialement
8 Lorsque la maladie mentale réduit la compréhension ou la volonté, mais ne les abolit pas totalement, le délinquant est
responsable. Cependant, sa peine doit être réduite. Art. 89 Code Pénal Italien: « Chi, nel momento in cui ha commesso
il fatto, era, per infermità, in tale stato di mente da scemare grandemente, senza escluderla, la capacità d’intendere o di
volere, risponde del reato commesso; ma la pena è diminuita ».
9 Tribunale di venezia, G.i.p. dott.ssa Roberta Marchiori, 24 gennaio-8 aprile 2013, sent. n. 296. La défense a demandé
l’acquittement du prévenu en raison de l’absence de sa capacité cognitive et volitive au moment des crimes.
10 Les experts ont invoqué deux cas similaires rapportés dans la littérature scientifique, où des pathologies cérébrales
similaires avaient résulté à un changement radical de l’orientation sexuelle des patients.
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répréhensible de son comportement (incapacité cognitive) démontrent que l’accusé n’aurait pas
pu agir autrement et qu’il était pénalement irresponsable selon l’article 88 du Code Pénal Italien
(« vizio totale di mente »)11.
Les experts nommés par le Tribunal sont cependant arrivés à une conclusion différente, en
confirmant que la tumeur exerc¸ait un effet de compression sur le tronc encéphalique mais laissait
intacte la région orbitofrontale et l’hypothalamus et par conséquent n’aurait pas pu avoir des
conséquences sur la sphère sexuelle et le comportement de l’accusé.
Le juge n’a pas été convaincu par les arguments de la défense. Concernant la corrélation suppo-
sée entre la tumeur et le comportement pédophile, le juge a conclu qu’il s’agissait d’une hypothèse
scientifique expérimentale, de fiabilité méthodologique insuffisante, ne trouvant pas de consensus
dans la communauté scientifique et que de toute fac¸on elle n’avait pas été suffisamment prouvée.
Le juge s’est également référé aux conclusions contradictoires des expertises, en soulignant les
conclusions des experts nommés par le tribunal.
Au sujet contesté de l’existence de la pédophilie acquise, le juge a conclu que dans le cas en
question il n’y avait aucune maladie mentale juridiquement et pénalement pertinente. En rappelant
que la pédophilie est reconnue en général comme un trouble de personnalité et non pas comme
une maladie mentale, susceptible d’affecter le jugement et le contact avec la réalité, le juge s’est
également basé sur le comportement général de l’accusé dans la période avant, durant et après
les infractions commises : le fait que l’accusé fonctionnait normalement et sans problème dans
tous les autres aspects de sa vie et ne faisait pas preuve d’une perception altérée de la réalité était
indicatif du fait qu’il gardait entièrement sa capacité d’apprécier le caractère illicite de ses actes
et de se déterminer d’après cette appréciation. L’accusé a été jugé responsable et condamné à cinq
ans de prison.
3.  Les  limites  de  l’apport  des  neurosciences  dans  l’appréciation  de  la  responsabilité
pénale
Il serait prématuré de tirer des conclusions sur l’impact que les preuves issues des techniques
neuroscientifiques pourraient avoir sur le devenir pénal des sujets, puisqu’à l’heure actuelle, nous
disposons de peu d’exemples de ce type de cas dans le contexte européen et la recevabilité des
preuves neuroscientifiques dans les tribunaux reste assez floue et depend fortement du contexte
de chaque cas.
Cependant, au regard des mésinterprétations, des fautes et des simplifications grossières sus-
ceptibles d’être commises par les acteurs du monde juridique, dont les connaissances sur le sujet
de l’interprétation des résultats de la neuro-imagerie sont très limitées, il s’avère nécessaire de
rappeler certains problèmes et limitations des techniques issues des neurosciences. Les spécia-
listes nous invitent à porter un regard critique sur ces techniques, celles de la neuroimagerie en
particulier, tant d’un point de vue scientifique qu’au regard des principes régissant le droit pénal.
3.1.  Limitations  techniques-scientiﬁques
La technique de l’imagerie cérébrale qui bénéficie de la plus grande attention à l’heure actuelle
est sans conteste celle de l’imagerie par résonance magnétique fonctionnelle (IRMf). Malgré
11 L’article 88 prévoit l’irresponsabilité pénale des personnes qui, au moment de la réalisation des faits, étaient, en raison
de la maladie, mentalement incapables «de comprendre ou de vouloir».  «Non è imputabile chi, nel momento in cui ha
commesso il fatto, era, per infermità, in tale stato di mente da escludere la capacità d’intendere o di volere »
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le progrès incontestable des dernières années, les techniques de la neuro-imagerie et l’IRMf
en particulier connaissent quelques limitations, susceptibles de donner lieu à des malentendus,
lorsque ce genre de techniques est utilisé dans les prétoires.
3.1.1. L’IRMf  ne  mesure  pas  directement  l’activité  neuronale
Les images produites par des appareils IRMf sont souvent confondues avec et interprétées
comme des photographies du cerveau [17]. Pourtant, l’imagerie par résonance magnétique fonc-
tionnelle (IRMf) permet de visualiser, de  manière  indirecte, l’activité cérébrale. Le principe de
l’IRMf est d’exploiter les variations d’oxygénation du sang au cours d’une tâche comporte-
mentale afin de localiser des activations cérébrales, en s’attachant aux modifications de l’état
d’oxygénation de l’hémoglobine des globules rouges du sang avec lequel varient ses propriétés
magnétiques [17]. L’IRMf mesure donc les perturbations du champ magnétique qui sont intro-
duites par l’augmentation du débit sanguin local, elle ne mesure pas directement l’activité du
cerveau [18,19].
Lorsque les résultats d’un IRMf sont utilisés au cours d’un procès, il est essentiel que les
acteurs du procès comprennent que les images issues d’une IRMf ne donnent pas accès direct
à des données empiriques, à un moment précis dans le temps, comme le fait par exemple une
radiographie de l’activité cérébrale, ou une photographie [20]. En revanche, l’idée d’une pensée
visualisée relève du mythe, et en aucun cas, ces images ne permettent de bâtir une carte cérébrale
du comportement [21].
Les images finales sont le produit d’une série de stades de procession et des analyses statistiques
effectuées sur les données [22]. Après la collection des données biologiques, ces dernières doivent
être élaborées, ce qui constitue une procédure complexe nécessitant des outils statistiques et
mathématiques compliqués. L’utilisation intensive des statistiques dans la technique de l’IRMf
peut donner lieu à des erreurs et les statistiques employées ajoutent souvent une incertitude qui
rend leur interprétation très complexe [23–25].
3.1.2. Les  cerveaux  diffèrent
Les données neuropsychologiques sont très idiosyncratiques [26] chez les êtres humains. Mal-
gré le progrès énorme des méthodes computationnelles qui essayent de minimiser les différences
dans l’anatomie du cerveau parmi les individus, la variation individuelle énorme de la structure
cérébrale pose un obstacle important à toute tentative d’appliquer les résultats obtenus à partir
d’un groupe de personnes au niveau d’un individu [19], ce qui est d’importance cruciale dans le
contexte juridique.
3.1.3. Localisation  cérébrale  –  « La  Néo-phrénologie  »
La Neuroimagerie est souvent caricaturée comme une forme contemporaine de phrénologie,
dont le but serait d’associer à telle région cérébrale, tel état psychologique et tel comportement
contrevenant à la loi [27]. Suivant cette logique, les résultats des études neuroscientifiques se
présentent et sont souvent interprétés dans les Tribunaux comme des preuves du fait que cer-
tains actes ou comportements sont le résultat direct d’un dysfonctionnement/lésion d’une zone
spécifique du cerveau, associé(e) à une fonction psychologique distincte.
Cependant, la localisation des fonctions psychologiques dans le cerveau a souvent été cri-
tiquée comme un objectif erroné de la recherche en neuro-imagerie [28] et la plupart des
neuroscientifiques admettent maintenant que la localisation est en soi une tâche scientifique ques-
tionnable [27]. Sans nier le fait que le cerveau est composé de différentes régions visiblement
distinctes, les scientifiques admettent que même pour les fonctions cérébrales les plus basiques, la
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localisation est imparfaite ; les régions cérébrales ne sont pas nettement démarquées et en plus,
elles sont interconnectées de fac¸on complexe ; les fonctions cognitives activent des régions lar-
gement distribuées du cerveau et non pas une région spécifique [26].
3.1.4. Interprétation  des  images
Le traitement des données d’IRMf est une « analyse qualitative » et l’interprétation demeure
une étape essentielle dans tout procédé scientifique. Les résultats d’une expérimentation de
neuro-imagerie sont le fruit de choix de la part du neuroscientifique à tous les niveaux de
l’expérimentation, du protocole à l’acquisition des données, et de leur prétraitement aux sta-
tistiques qui sont utilisées [18]. C’est aux chercheurs de choisir les informations dérivées de
l’activité neuronale du cerveau, qui seraient cruciales pour l’évaluation des capacités cognitives,
du comportement, ou en général, de l’état mental du sujet [29]. La question centrale qui se pose
pour le droit est celle de la signification individuelle des données recueillies. Les techniques
d’IRMf donnent des résultats à une échelle de groupe, c’est-à-dire en moyennant les sujets, alors
qu’il faudrait parvenir à obtenir un résultat individuel pour le rendre utilisable dans le domaine
judiciaire [30]. Comme Chneiweiss [31] remarque « La  connaissance  scientiﬁque  se  nourrit  de
la probabilité  que  nos  hypothèses  soient  vériﬁables  sur  un  groupe  d’individus  tout  en  restant
inapplicables à un  individu  particulier,  si  la  demande  est  celle  de  la  preuve  considérée  en  tant
que vérité  irréfutable  comme  dans  le  domaine  de  la  justice  ».
De plus, le faible nombre de sujets testés rend les résultats difficilement généralisables
[32]. Bien que souvent considérés comme universels, les résultats obtenus dans les expériences
d’imagerie cérébrales le sont sur des sujets qui ne sont pas représentatifs de la population, le plus
souvent sur des sujets issus de sociétés occidentales, instruites, industrialisées, riches et démo-
cratiques [33]. Par conséquent, certains traits psychologiques que beaucoup considèrent comme
universels sont à la vérité particuliers à un groupe d’individus et non généralisables à tous sur la
seule base d’une expérience de laboratoire [18].
3.1.5. Inférence  inverse
Plusieurs recherches essayent de déduire l’existence d’un état psychologique précis, en obser-
vant l’état et l’activité cérébrale du sujet. Il s’agit du phénomène de « l’inférence inverse » qui
assume l’existence d’une relation univoque entre les régions du cerveau et les processus psycho-
logiques, comme le font quelques hypothèses modulaires strictes de la fonction cérébrale [27].
L’inférence inverse consiste à interpréter, à rebours, des activations cérébrales pour qualifier le
mécanisme cognitif en cause dans l’expérimentation. Cependant, la relation entre l’esprit et le
cerveau est beaucoup plus complexe que cela ; un processus psychologique engage typiquement
plusieurs régions cérébrales et l’activation d’une seule région cérébrale implique de son côté des
processus psychologiques multiples ; donc, sans recherche adéquate et approfondie, la déduc-
tion d’un processus psychologique à travers la lecture de l’activité cérébrale est très difficile. De
nombreuses études en ont déjà tiré dans le passé des conclusions invalides [27].
3.1.6. Corrélation  n’est  pas  causalité
Les données IRMf peuvent démontrer une forte relation entre la structure du cerveau et une
fonction psychologique, ou un « état mental », notion clé du droit pénal. Cependant, l’IRMf est
une méthode capable de mettre en évidence des corrélations et non pas des liens de causalité entre
une région cérébrale et des fonctions cognitives ou psychologiques. Souvent les juges commettent
l’erreur d’interpréter les données de la neuroimagerie en tant que preuves objectives d’une maladie
mentale en supposant que le diagnostic de cette dernière peut se réaliser sur la base des images
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du cerveau. Cependant, bien que la neuroimagerie puisse assister au diagnostic des maladies
neurologiques et psychiatriques à ce jour, aucune étude n’a réussi à établir une relation causale
entre certaines anomalies dans la structure/fonctionnement du cerveau et une maladie mentale
spécifique [34].
Bien que les progrès techniques réalisés au cours de la dernière décennie aient été specta-
culaires, nous sommes encore bien loin d’appréhender toute la complexité du fonctionnement
cérébral. Ainsi, la sensibilité de ces méthodes reste encore limitée et la définition des zones
statistiquement identifiées demeure assez grossière [35].
3.2.  Limitations  juridiques
3.2.1.  Admissibilité,  ﬁabilité  des  preuves  neuroscientiﬁques
Transférer les résultats qui sont dégagés entre les murs d’un laboratoire en l’état pour informer
le juge peut s’avérer informatif mais ne peut encore satisfaire à l’exigence de fiabilité, de précision
et de réalisme que nécessitent les décisions de la justice [18].
De fait, bien que l’imagerie cérébrale ait déjà été utilisée dans les cours de justice, attribuer à ces
techniques des capacités d’objectivation semble prématuré. Ces techniques, permettant seulement
de visualiser des estimations de marqueurs physiologiques d’une activité cérébrale (variation du
champ électromagnétique, de l’oxygénation du sang cérébral), restent faillibles et donc sujettes
à caution. Les résultats des tests neuroscientifiques doivent nécessairement faire l’objet d’une
interprétation par un expert, dont le juge appréciera la validité et la fiabilité. Or, la preuve
neuroscientifique garde un aspect subjectif dans la mesure où elle donne lieu à interprétation.
3.2.2. « Le  Timing  »
Ce qui est crucial du point de vue juridique est l’état mental du délinquant au moment où il
a commis l’acte contrevenant la loi. Les techniques de la neuroimagerie sont toujours effectuées
après que le sujet a commis l’infraction et par conséquent, ne sont pas en mesure de révéler des
informations sur l’état cérébral du prévenu au moment crucial, c’est-à-dire celui où l’infraction a
été commise. Il est essentiel de garder en mémoire qu’aucune méthode ne permet de reconstruire
a posteriori ce qui s’est passé dans le cerveau de quelqu’un quand il a commis son crime [36].
Comme Catherine Vidal [32] le rappelle, « voir  des  variations  anatomiques  dans  un  cerveau  ne
signiﬁe pas  qu’elles  sont  présentes  depuis  la  naissance,  ni  qu’elles  y resteront  gravées  ». L’IRM
donne un cliché instantané de l’état du cerveau d’une personne à un moment donné. Elle n’apporte
aucune information sur les motivations et les pensées du criminel au moment de l’action. Elle n’a
pas de valeur diagnostique ni prédictive sur l’émergence de comportements déviants.
3.2.3. « Expliquer,  ce  n’est  pas  excuser  »
Une erreur souvent commise et soulignée par Stephen Morse [7] est d’assumer que quand
un comportement est causé ou expliqué, il est aussi légalement excusé. Nos actions ont toujours
des causes. Les connaissances scientifiques de ces causes progressent et les moyens techniques
d’évaluer ces causes s’améliorent, en contribuant à l’explication de nos actions. Mais une expli-
cation ne constitue ni justification ni excuse [37]. Le lien de causalité ne constitue pas en soi une
raison légale d’excuse, ni une circonstance atténuante.
L’existence d’une lésion, dysfonctionnement ou anomalie dans le cerveau ne prouve rien en
soi. Même si cette anomalie spécifique est associée à une maladie mentale, ou corrélée avec un
comportement particulier, cette constatation, seule, n’est guère suffisante. Ce sont les personnes
et non pas les cerveaux qui commettent des crimes [6,7].
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Les critères d’attribution ou de diminution de la responsabilité pénale ou d’acquittement sont
légaux et clairement définis, selon le cadre légal de chaque système juridique. À ce titre, une
explication neurobiologique du comportement criminel manifesté, au même titre que tout autre
type d’explication causale, n’est pas en soi une raison pour atténuer la responsabilité légale ou
excuser. Au mieux, elle pourrait fournir des éléments supplémentaires qui, pris en considération
avec tous les aspects de chaque cas, pourraient aider à vérifier si une excuse légale était présente.
Il faut donc une « traduction » des résultats des recherches et des techniques neuroscientifiques
présentées au Tribunal, du langage scientifique, au langage juridique [6,38].
3.3.  Limites  philosophiques-conceptuelles
3.3.1.  Relation  entre  esprit  et  cerveau  :  « le  fossé  explicatif  »
L’utilisation des neurosciences dans le but de résoudre une question juridique, telle que
l’évaluation de la responsabilité pénale des malades mentaux, se heurte au célèbre « fossé expli-
catif » (explanatory  gap) à savoir le fossé à la fois métaphysique et épistémique entre les états
phénoménaux construits à partir d’une perspective à la première personne et les états physiques
du cerveau [39]. Il maintient que les états phénoménaux ne sont ni réductivement explicables, ni
identiques aux états physiques. Cet écart entre les états du cerveau (qui sont décrits par les neu-
rosciences) et des états mentaux (qui intéressent la loi) n’est pas comblé et constitue un obstacle
important à toute personne essayant de faire des évaluations juridiques au niveau neuronal. Les
relations esprit-cerveau ne sont toujours pas établies et si les deux sont intimement liés, on ne sait
toujours pas comment l’on passe d’un état physico-chimique (l’état cérébral à un instant X) à un
état subjectif et qualitatif (le contenu mental, la pensée) [35].
La réflexion épistémologique que suscitent les neurosciences s’inscrit dans le cadre d’une
critique du réductionnisme : « en rappelant l’évidence que la conscience est liée au cerveau et
en concluant qu’elle en traduit le fonctionnement, on confond une condition nécessaire avec une
condition suffisante, une simple corrélation avec une causalité » [40].
3.3.2. Le  cerveau  est  plastique
Les spécialistes affirment que rien n’est jamais figé dans notre cerveau. Les facteurs environne-
mentaux interagissent avec les facteurs biologiques, en raison de la plasticité du cerveau, définie
comme la capacité qu’a le cerveau d’être modifié par l’expérience vécue et des apprentissages
à tous les âges de la vie [41]. Tous les processus et les expériences vécues à tous les âges de la
vie vont laisser des traces dans le système nerveux. Il est vrai que certains facteurs génétiques
ou neurobiologiques peuvent entraîner certaines déficiences, mais un éventuel passage à l’acte
ne correspond nullement à une quelconque fatalité d’ordre biologique [9]. Au même titre que les
gènes, le cerveau apparaît comme un produit biologico-culturel complexe qu’il est impossible de
réduire à certaines de ses composantes.
On doit donc s’attendre à ce que des propriétés cérébrales reflètent non seulement l’effet
des facteurs génétiques, mais aussi l’effet des facteurs environnementaux sur l’individu [37].
L’interdépendance fonctionnelle du cerveau avec ses environnements (physiques et sociaux) est
un facteur qui doit rester central dans toute réflexion sur les liens cerveau – comportement. Il n’est
pas possible d’identifier un criminel ou un comportement déviant sur l’unique base de données
de neurosciences, sans confronter ces résultats à des informations sur l’histoire de l’individu, sa
clinique et le contexte socio-économique dans lequel il évolue [42].
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4.  Conclusion
Des données de neurosciences, aussi précises et fiables qu’elles pourront être à l’avenir,
n’auront de sens dans la quête de l’évaluation de la responsabilité pénale, qu’à la condition qu’elles
soient contextualisées et complétées, voire confrontées à des données collectées à d’autres niveaux
d’analyse, notamment psychologique, historique, sociologique et économique [43]. Démontrer
l’existence d’une abolition ou d’une altération du discernement est d’ordre médico-judicaire
et implique une évaluation globale de l’état psychique de la personne confiée à des experts
psychiatres et non à des spécialistes de la neuro-imagerie [40].
Les neurosciences, en tant que sciences, peuvent en principe offrir des modèles de fonctionne-
ment biologique des comportements, alors que l’attribution de la responsabilité est une question
normative. Bien que les preuves neuroscientifiques puissent fournir une certaine assistance dans
l’évaluation de la responsabilité pénale en avenant des nouveaux déterminismes dans l’analyse
comportementale des délinquants souffrant des troubles psychiques, elles ne nous dispenseront
pas de la nécessité de définir les limites de la responsabilité et de l’irresponsabilité des prévenus.
Et cette analyse, si elle doit prendre en compte les facteurs d’ordre social, moral et politique – en
plus des éléments apportés par les experts – reste en dernière analyse d’ordre juridique.
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Neuroscientific evidence is increasingly being used in criminal trials as part of psychiatric 
testimony. Up to now, “Neurolaw” literature remained focused on the use of neuroscience for 
assessments of criminal responsibility. However, in the field of forensic psychiatry, 
responsibility assessments are progressively being weakened, whereas dangerousness and risk 
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neuroscientific data by forensic experts in criminal trials will be mostly be used in the future as a 
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responsibility. Judges, confronted with the pressure to ensure public security may tend to 
interpret neuroscientific knowledge and data as an objective and reliable way of evaluating one’s 
risk of reoffending. Firstly, we aim to show how the current socio-legal context has reshaped the 
task of the forensic psychiatrist, with dangerousness assessments prevailing. In the second part, 
we examine from a critical point of view the promise of neuroscience to serve a better criminal 
justice system by offering new tools for risk assessment. Then, we aim to explain why 
neuroscientific evidence is likely to be used as evidence of dangerousness of the defendants. On 
a theoretical level, the current tendency in criminal policies to focus on prognostics of 
dangerousness seems to be “justified” by a utilitarian approach to punishment, supposedly 
revealed by new neuroscientific discoveries that challenge the notions of free will and 
responsibility. Although often promoted as progressive and humane, we believe that this 
approach could lead to an instrumentalisation of neuroscience in the interest of public safety, and 
give rise to interventions which could entail ethical caveats and run counter to the interests of the 
offenders. The last part of this paper deals with some of these issues - the danger of 
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stigmatization for brain damaged offenders because of adopting a purely therapeutic approach to 
crime, and the impact on their sentencing, in particular.  
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Introduction 
Neuroscientific evidence is increasingly being used in criminal trials as part of psychiatric 
testimony, nourishing the debate about the legal implications of brain research in psychiatric-
legal settings. During these proceedings, the role of forensic psychiatrists is crucial. In most 
criminal justice systems, their mission consists in accomplishing two basic tasks: assessing the 
degree of responsibility of the offender and evaluating their future dangerousness and risk of 
recidivism. Until recently, most of the on-going debate concerning the introduction of 
neuroscientific data in forensic psychiatric evaluation was focused on the first task, i.e. the 
relevance and efficacy of neuroscientific evidence for assessing the responsibility of an offender 
(Morse, 2008; Aharoni et al, 2008; Vincent, 2010). Nevertheless, in the field of forensic 
psychiatry, evaluation of future dangerousness and prediction of recidivism risk gain increasing 
importance and become a central issue of an expertise, determining  the therapeutic or security 
measures to be imposed (Moulin&Gasser, 2012; Leygraf and Elsner, 2012). This tendency 
comes as a result of a paradigm shift that takes place in criminal policies: in the current socio-
legal context, as a result of the growing social concern about public security, the majority of 
European countries have massively adopted new legal provisions aiming to fight against various 
forms of risks associated with the dangerousness of certain offenders (Rose, 2010). Current 
criminal justice systems shift in focus away from punishment and on to prevention (Looney, 
2009) through treatment (Doron, 2010).  
We argue that in the current policy era of zero tolerance, neuroscientific data introduced by 
forensic experts in criminal trials will most probably be interpreted as an indication or used as a 
means to evaluate an offender’s future dangerousness, .  
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Given the existing crimino-political situation, judges, confronted with the pressure to ensure 
public security may tend to interpret neuroscientific knowledge and data as an objective and 
reliable way of evaluating one’s dangerousness and risk of reoffending. This tendency might be 
encouraged by a utilitarian approach to punishment supposedly “revealed” by recent 
neuroscientific research that has been able to put into question the existence of free will and 
responsibility. Challenging the notions of free will and responsibility, neuroscience implies a 
radical revision of our criminal justice system, moving away from retributively motivated 
sanctions toward crime prevention and rehabilitation. Thus, on a theoretical level, this kind of 
approach seems to justify the current tendency in criminal policies to focus on prognostics of 
dangerousness. 
 Although this shift away from punishment aimed at retribution in favour of a 
consequentialist approach to criminal law is advanced by some authors as a more progressive 
and humane approach, we believe that it could lead to an instrumentalisation of neuroscience in 
the interest of public safety, which can run against the proper exercise of justice and civil 
liberties of the offenders. 
This paper is organised in four parts. In the first part, we aim to show how the current socio-
legal context has reshaped the task of the forensic psychiatrist, with dangerousness and risk 
assessments gaining an increasing importance and becoming a legal necessity. In the second part, 
we aim to examine from a critical point of view the promise of neuroscience to serve a better 
criminal justice system by offering new and more reliable tools for assessing dangerousness. 
Given this context, in the third part we aim to explain why neuroscientific evidence in the future 
is likely to be used as evidence of dangerousness of the defendants. As this tendency might entail 
a risk to the proper exercise of justice and to civil liberties, several ethical issues have to be 
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addressed. The last part of this paper deals with some of these issues - the danger of 
stigmatization for brain damaged offenders because of adopting a purely therapeutic approach to 
crime, and the impact on their sentencing, in particular. 
1. The forensic psychiatrists’ task within the current social and legal 
context 
1.1 Security based criminal policies 
1.1.1 A social concern for security   
Individuals, communities and civilisations have always been engaged in a permanent dialogue 
with fear. The latter’s new face in the modern era is the fear of crime (Delumeau, 1978) and a 
generalised concern about public safety, which builds around the notions of fear, security and 
risk prevention.  
In the past thirty years, fear of crime has known a surprising increase internationally and 
according to past studies, it affects more than 50% of Swiss citizens, 50% of Portuguese, 45% of 
Belgian, 35% of French, 25% of Canadian, 45% of Japanese and 
20% of Finnish citizens (Roberts, 2001). Interest in security, and its analogues, personal safety, 
community safety, and public order, has grown enormously (Zedner, 2003). This popular fear of 
crime is accentuated by widespread media coverage, which depicts crime as a generalized every 
day phenomenon, threatening citizens’ everyday life and necessitating stronger punishment. 
Considering these fears as unrealistic, some authors describe this phenomenon as a “societal 
paranoia agitated by unreasonable fears and haunted by a security neurosis” (Senon, 2005). 
As a result, in our culture of social fear, public protection from risk and the pursuit of 
security as a matter of everyday domestic policy tops the political agenda (Rose, 2010). Like 
risk, security provokes strong emotions and licences extraordinary exercise of power (Zedner, 
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2003). Criminality and the fear of the crime have the power to generate a broad social consensus 
concerning the measures of law enforcement or crime prevention (Boers 2003; Hummelsheim et 
al, 2011; Hirtenlehner, 2008). With citizens requiring that precautionary logic prevails in 
criminal policies, reduction of risk emerges as a major societal value (Kaminski, 2005), 
necessitating the intervention of the State in order to ensure public security and to protect 
citizens. 
In this context, crime is seen as a normal risk of every modern society. This gives rise to the 
adoption of strict policies of crime prevention as part of a new management which redistributes 
criminal risk between the community and the individuals (Senon, 2012). 
 
 1.1.2 Strengthening criminal legislation in Europe  
 This increasing need for safety in the community, associated with a mistrust in the 
effectiveness of treatment of dangerous offenders, led to crimino-political initiatives and legal 
reforms, in which the protection of the community from dangerous offenders was of central 
importance (Leygraf and Elsner, 2008). Over the last 20 years, mental health legislation and 
procedures in almost all western countries have become pervaded by risk-thinking (Rose, 2010) 
and new legal provisions have been massively adopted by the majority of western countries, 
aiming to fight against various forms of risks, combining, very often, programs of forced therapy 
(Senon, 2012; Van de Kerchove, 2011).  
In France, evaluation of dangerousness and of recidivism risk, as well as prevention of 
risk through treatment have become central elements of the French criminal policy. The French 
legal corpus has been expanding with new, increasingly repressive measures aiming to ensure the 
monitoring, treatment and rehabilitation of offenders who are likely to reoffend, because of their 
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supposed dangerousness (Moulin et al, 2012). The law of 25 February 2008, supplemented by 
the law n°2010-242 of 10 mars 2010, established a special form of preventive detention 
(“rétention de sûreté”). This form of detention concerns offenders of serious crimes who are 
considered dangerous and likely to commit more crimes in the future because of severe 
personality disorders and is imposed to them after they have served their sentence. This law is 
the final step of a long-term legal fight against recidivism in France, in which dangerousness and 
public safety measures tend to replace the notions of responsibility and legal punishment 
(Wyvekens, 2011; Gkotsi et al, 2014).  
In Germany, the state political powers have promised more safety against a statistically 
small number of violent and/or sex offenders: the criteria for preventive detention were eased 
and post release supervision is getting tougher and is also increasing in numbers (Boetticher and 
Feest, 2008). In Switzerland the revision of the penal code has also been influenced by a strong 
need for the reinforcement of public security to the detriment of the individual liberties. A recent 
referendum led to the vote of a new law according to which, “non-treatable” extremely 
dangerous offenders will have to be confined for life, unless new scientific methods indicate new 
ways of treatment (Gravier et al, 2006). 
In Italy, several laws have been voted in the last decades with the aim to protect the 
community from some forms of criminality, considered as the most aggressive: recently, several 
laws have been voted against some specific “types of offenders”, such as mentally disordered 
persons, juvenile offenders, recidivists and sexual offenders (Bernardi, 2011). In Belgium, a 
recent modification (2007) in the legislation concerning mentally ill and recidivists has led to an 
increase in the categories of people or behaviours which are affected by the law, and has altered 
the balance between medical and legal proceedings (Van Kerchove, 2011). 
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Finally, in the UK, attempts to measure and control risk have become a central concern in 
criminal justice. Critics have pointed out how the use of risk assessments can conflict with 
proportionality (Raynor, 2011). The criminal justice act of 2003, which introduced the 
“indeterminate sentence for public protection”, enables judges not only to set a minimum 
sentence, but to require the defendant to satisfy the authorities that he is fit for release and does 
not pose any threat to the community. Individuals considered to be a continuing threat can be 
detained for indefinite periods, in the grounds of an expert psychiatric judgment on their 
dangerousness even if they have been convicted of a minor offense (Rose, 2010).                       
 From this very brief overview of the evolution of criminal legislation in several countries 
across Europe, it can be seen that evaluation of dangerousness, predictions and prevention of 
future criminal conduct have become integral to the function of the legal system and play a 
prominent role in various parts of the criminal process. A paradigm shift is taking place in terms 
of criminal policies. The current criminal justice system subtly shifts in focus away from 
punishment and on to prevention (Looney, 2009) through treatment (Doron, 2010). 
From the traditional criminal system, - where the future of the subject was decided in the 
context of the trial, in relation with the act committed which determined the subject’s 
responsibility, a transition is being made towards a new, forward-looking model, focusing more 
on the perpetrator rather than the act (Doron, 2010). 
Under the forward looking principle of crime control, assessing dangerousness and the 
likelihood of future crime is a central task.  
 
1.2 A change in the practice of forensic psychiatry: dangerousness assessments 
prevail 
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These evolutions on the social and legislative side shape and influence the mission of the 
forensic psychiatrist. In the current context of criminal policies of caution and risk prevention 
applied by the majority of states, the assessment of dangerousness of the offenders has become a 
legal necessity and constitutes a major subject of debate between psychiatrists and politicians 
(Senon, 2005). In the past 15 years, expectations of criminal justice systems vis-à-vis forensic 
psychiatrists and their mission have significantly evolved (Philips, 2012; Protais & Μoreau, 
2009).  
Driven by fears and insecurity, contemporary justice systems increasingly expect from 
expert psychiatrists to go beyond the traditional psychiatric evaluation, whose aim is to explore 
the psychiatric pathology which caused the abolition or impairment of the offender’s judgment; 
experts are very often invited to broaden their approach to a psychocriminological analysis and 
reveal elements that would help assess the dangerousness of the offender (Senon & Manzanera, 
2006).  
 Thus, one of the forensic experts’ main tasks in the current reality tends to become the 
assessment of the potential dangerousness of a subject and the risk of their recidivism (Lézé, 
2008). The evolution of the legal framework and practice show that evaluation of dangerousness 
and risk assessment is prevalent in the judicial process and has become a central issue for the 
expertises before and after sentence; while in the beginnings of the field psychiatry’s prime task 
was to evaluate the criminal responsibility of a subject, psychiatrists are now increasingly called 
to evaluate the dangerousness of the offenders as well as their capacity to be rehabilitated in 
order to eliminate the risk of recidivism (Moulin & Gasser, 2012; Senon et al, 2005; Pradel & 
Senon, 1998). 
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 Dangerousness assessment, currently delegated to psychiatrists as a primary task, is at 
odds with basic principles of criminal law: the length of the sentence is no longer relevant to the 
level of guilt of the offender or the offense they committed, but depends on the supposed 
dangerousness, that is, their probability to reoffend (Senon, 2005). 
The evaluation and prediction of dangerousness is likely to continue to play a prominent 
role in various parts of the law in the foreseeable future. Since major issues, such as the 
protection of both civil liberties and society are at stake, it is essential to maximize the accuracy 
of predictions of future dangerousness and to develop powerful predictive tools. Predictions of 
future dangerousness have undergone much scrutiny over the past 20 years, however, despite the 
progress made, already existing methods have been criticised and a number of researchers stress 
the need for more consistent and effective methods in evaluating dangerousness and risk of 
reoffending. 
 
2. Neuroscience as a better tool for assessing dangerousness?  
In the last 25 years, great advances have occurred in the reshaping of the concept of 
dangerousness (Steadman, 2000), which remains complex in practice and controversial in 
scientific literature (Shah, 1977; Monahan & Steadman, 1994). Historically linked to positivist 
and deterministic theories, the notion of dangerousness is regularly updated, according to 
security criminal policies of each period (Debuyst 1984; Renneville, 2010; Danet, 2010). Widely 
criticized due to lack of consensus concerning its evaluation, the notion of dangerousness poses 
various methodological, clinical and ethical concerns, which led to its abandon in many 
countries, since 1980, in favour of the notion of the risk (Pratt, 2001). Assessment of recidivism 
risk is a most sensitive issue in the field of forensic psychiatry.  It raises scientific questions but 
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it is also in the centre of a public debate concerning the level of risk that would be acceptable in a 
democratic society (Gasser, 2010). However, forensic psychiatry in general and risk  assessments 
in particular, have been widely criticized as ineffective and misleading legal decisions. 
According to many authors, jurists and psychiatrists, neuroscience could enlighten this field by 
providing more reliable tools.  
2.1 Problems with traditional forensic methods of evaluating dangerousness 
Even though respected as one of the major subspecialties of psychiatry, forensic 
psychiatry faces several criticisms and some controversies as long as medicine remains as much 
an art as a science and it involves highly personalized decisions (Calcedo-Barba, 2006; Friend, 
2003). Given the particularity of the role of forensic psychiatrists, who serve as both treating and 
evaluating clinicians, the field of forensic psychiatry is often under ethical challenge. Ethical 
issues in forensic psychiatry are more complex than ethics in the practice of general psychiatry 
as many professional responsibilities and activities of forensic psychiatry are unique to the field 
(Wettstein, 2005; Appelbaum, 1997). In our culture of fears about crime and security concerns, 
forensic psychiatry is more and more put into question (Senon, 2005).  
Complaints about the unreliability of scientific evidence used in courts worldwide are 
long-standing. A report by the National academy of Sciences of the USA was recently published, 
claiming that much of forensic sciences is not rooted in solid science and calling for major 
reforms to the US forensic-science system. According to the report, forensic science should be 
put on a stronger scientific putting in order to help solve crimes, promote fair adjudications and 
strengthen the integrity of judicial proceedings (Neufeld and Sheck, 2010).  
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Within this social and crimino-political situation, correctional and forensic psychiatric 
institutions experienced strong political and public pressure to improve their risk assessments of 
dangerous offenders (Leygraf and Elsner, 2008).  
The transition from dangerousness to the concept of risk has given rise to a technicisation 
of the evaluation of recidivism risk and led to the development of a plurality of tools (Moulin & 
Gasser, 2012). Three generations of tools have been developed to date for evaluating 
dangerousness: clinical, actuarial and structural clinical judgment tools. The main drawback of 
the clinical model is that it predominantly depends on clinical and subjective criteria, which 
often vary interindividually and intraindividually by being assessed by different psychologists 
and psychiatrists (Witzel et al 2008; Nadelhoffer et al, 2012). The fact that each expert is based 
on their own intuition, experience and knowledge, can lead to different results in the assessments 
of an offender’s level of responsibility and of the perpetrator’s future probability of conducting 
further severe crimes. Thus, there is a considerable level of inaccuracy in clinical forensic 
predictions, which creates the double problem of false negative and false positive results (Witzel, 
2012; Radeljak et al, 2010).  
As a result of these problems, the clinical model has been replaced by a second 
generation of actuarial instruments, which attempted to assess individual risk using information 
derived from group data rather than from an individualized assessment of dangerousness 
(Philips, 2012). After the numerous criticisms this model received, especially for being based on 
unchangeable factors which hinder any prospective of change and evolution of the subject 
(Moulin and Gasser, 2012), a third approach was developed, the so called Structured 
Professional Judgment approach, which assembles estimates of risk by reviewing and scoring a 
set list of empirically validated risk factors known to be associated with violence. In this 
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approach, structure is imposed on which risk factors should be considered and how they should 
be measured. The weighing of their importance into an assigned level of risk is considered as the 
result of clinical judgment (Philips, 2012). Since the 1980’s, new methodologies have enriched 
clinical evaluations, such as semi-clinical methods or actuarial scales, based on statistical 
instruments of evaluation (The Hare Psychopathy Checklist-Revised (PCL-R), Violence Risk 
Appraisal Guide (VRAG), Sex Offender Risk Appraisal Guide (SORAG). 
It can be seen that predictions of future dangerousness have undergone much scrutiny 
with considerable focus on the accuracy and reliability of such attestations by experts (Philips, 
2012). However, the methods used to answer this question remain controversial, and are 
criticized as being mainly based on psychosocial and subjective criteria (Witzel, 2012). Violent 
risk assessment does not have a particularly good track record and some experts have even 
suggested that relying on psychiatric predictions of violence is tantamount to “flipping coins in 
the courtroom” (Nadelhoffer and Armstrong, 2012). 
The task of dangerousness and risk assessment is a legal necessity and a central question 
in forensic psychiatry, requiring continuous re-evaluation. Since liberty is in the balance, we 
should want to maximize the accuracy of our judgments. “Our desire for improved accuracy 
leads us to look elsewhere for an approach that lacks the indeterminacies of psychological 
science. Neurosciences promises to fill that void” (Erickson, 2011). 
 
2.2 Improving dangerousness assessments with neuroscience (?) 
Given the gravity of some of the contexts within which prediction of future 
dangerousness is used, it is very important that legal decision makers have the best predictive 
tools at their disposal. In hope of improving the accuracy of existing tools, practitioners and 
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scholars of criminal law have taken an interest in neuroscientific developments within 
psychiatry, forensic psychiatry and other behavioural sciences and in the forensic uses of some 
of the latest brain imaging developments on the legal system (Simpson, 2012). According to 
some authors, “if advances in neuroscience could enable us to develop more accurate and 
reliable tools for predicting future dangerousness, legal decision makers would be in a better 
position to make informed determinations concerning what to do about potentially violent 
offenders” (Nadelhoffer and Armstrong, 2012). 
Several researches are taking place, seeking to explore the potential uses of recent brain 
imaging developments for taking a step towards the possibility of developing new tools for the 
“neuroprediction” of violence for forensic uses (Nadelhoffer and Armstrong, 2012; Silva, 2006; 
Aggarwal, 2009).  
Over the past several years there has been an increasing number of studies on biological 
issues of mental illness using neuroimaging techniques. Conceptual and empirical advances from 
interdisciplinary research involving areas such as cognitive and affective psychology, philosophy 
of mind, and the neurosciences are opening new avenues of study of important forensic 
psychiatric problems, such as the neuropsychiatric basis of violent behaviour, moral decision 
making and the nature of empathy.  
There are numerous researches on the psychopathology of violence, considering criminal 
behaviour as the result of some flaw in the biological makeup of the individual, which could be 
due to heredity, neurotransmitter dysfunction, or brain abnormalities (Volavka, 2008; Raine, 
1993). Recent studies have demonstrated specific alterations of the brain related to mental 
disorders and crime. An extensive literature links prefrontal cortex damage with impulse control, 
antisocial behaviour and criminality (Penney, 2012; Siegel and Victoroff, 2009; Grafman et al, 
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1996). Relevant literature shows that damage in prefrontal cortex can produce an individual 
capable of differentiating right from wrong but who, nonetheless, is organically incapable of 
appropriately regulating his behaviour (Sapolsky, 2004). 
Neuroscientific developments lead researchers toward investigating the use of fMRI to 
diagnose violent tendencies (Ford & Aggarwal, 2012). Recent research suggests that by 
diagnosing brain injuries in particular areas of the brain relevant to aggression and impulse 
control, and especially frontal lobe disorder and damage to the neural circuit connecting the 
amygdala to the pre-frontal cortex, brain imaging techniques could more accurately predict 
whether an individual is likely to engage in further acts of violence (Raine, 2001; Fabian, 2010; 
Brower & Price, 2001; Pallone & Hennessy, 1998).  
The relation between brain dysfunction and recidivism gains attention as a topic of 
research and its importance in persistent antisocial and criminal behaviour in children and 
juveniles has been reported (Vitacco et al, 2007). A recent study by Aharoni et al. (2013) 
suggests that the level of activity within the anterior cingulate cortex might provide a clue to 
whether a given offender will be rearrested. According to the results of this study, “the odds that 
an offender with relatively low anterior cingulate activity would be rearrested were 
approximately double that of an offender with high activity in this region, holding constant other 
observed risk factors. These results suggest a potential neurocognitive biomarker for persistent 
antisocial behaviour”. Another study by Langevin & Curnoe (2011) conducted in a forensic 
sample of sexual and violent offenders indicated that brain dysfunction, along with ADHD and 
educational, criminological, and PCL-R measures were all significant predictors of recidivism.  
Another field, whose study is considered to be able to significantly contribute to forensic 
consideration is theory of mind and empathy. Despite the large controversy in criminological 
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literature concerning the lack of empathy as a risk factor, it is believed that failure of persons 
with theory of mind and empathy deficits to identify emotionally with the needs of others, may 
place them at an increased risk of engaging in criminal behaviour (Silva, 2009; Shirtcliff et al, 
2009). A growing body of evidence associates psychopathy with structural and functional 
abnormalities in ventromedial prefrontal cortex and anterior cingulate cortex and a number of 
studies examine the contribution of the neuroimaging to our understanding of psychopathy 
(Kiehl, 2006; Koenings, 2012). Due to the nature of this condition, recent and future research on 
psychopathy holds out the promise for more accurate and reliable models for predicting violence 
(Nadelhoffer et al, 2012).  
Neuroscience is hoped to shed light in the causes of paedophilia, another controversial 
condition, considered as a risk factor for sexual offenses. Some neurobiological factors such as 
alterations in brain structure and function have been implicated in paedophilia. In paedophilic 
men and psychopaths, researchers have found frontal and temporal abnormalities that may be 
associated with impaired impulse inhibition. Structural neuroimaging investigations also show 
volume reductions and smaller amygdala volume (Mohnke et al, 2014; Müller and Walter, 2014) 
in paedophilic men.  
Neuroscientific research finally promises to use the neurobiology of mental illness with 
the purpose of imposing on the offender treatment instead of punishment. Some non–invasive 
brain imaging techniques have already been used for the treatment of criminal offenders. In 
Canada, neurofeedback treatment programs were tested on adult and juvenile offenders. The 
results demonstrated reduction in the subjects' criminal recidivism, improvement in cognitive 
performance, improvement in regulation of emotional reactions and behaviour and inhibition of 
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inappropriate responses. One of the relevant studies suggested that “a subgroup of dangerous 
offenders can be identified, understood and successfully treated” (Martin and Johnson, 2006). 
Advances in brain imaging have begun to shed light on the biological origins of violence 
and antisocial behaviour, but many researchers advocate caution when it comes to using these 
methods as prediction tools. Brain images may someday prove useful for forecasting individual 
behaviour, but for today, the tools of neuroscience are still far too crude and our understanding of 
the brain too imperfect to hold the promise of «neuroprediction».  
A competent and reliable comprehensive clinical psychiatric risk assessment that is 
rooted in evidence-based practice standards for medical evaluation and that considers all relevant 
clinical and historical information including data from standardized risk assessment tools, would 
be the best option. An individualized assessment of the risk of future dangerousness requires the 
acquisition of various data from which conclusions may be drawn and essential information, 
such as understanding the context, frequency, intensity, and severity of past dangerous 
behaviour, as well as identification of circumstances and stimuli that trigger dangerous behaviour 
(Philips, 2012). Neuroscientific tools and research can of course inform a judge’s decisions and 
will and should be taken into account. However, because of their scientific and technical 
limitations, they should be used by experts thoroughly and always in combination with actuarial 
and clinical or structural clinical judgment tools.   
 
2.3 Emergence of forensic neuropsychiatry? 
Although application of neuroimaging techniques in forensic psychiatry is in its infancy, 
some authors believe that the concept will change from forensic psychiatry to forensic 
neuropsychiatry (Redding, 2006; Witzel et al, 2008) and are already making reference to 
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“forensic neuroimaging” (Witzel et al, 2008, Olson, 2005), claiming that there is a great need to 
develop forensic evaluation techniques that are more informed by neurobiological and 
“objective” criteria. It is increasingly believed that in order to help solve pieces of the complex 
puzzle of the diagnosis and prognosis of the behaviour of a suspect and to formulate a higher 
quality risk assessment, the various disciplines should join forces and so, efforts should be 
directed at integrating neuropsychological test results, neurobiological markers, and 
neuroimaging with the findings of more traditional forensic psychological and psychiatric 
investigations (Witzel, 2012; Horstkotter et al, 2014). According to them, taken together, 
behavioural, neuropsychological and/or neuroimaging evidence could paint a rich portrait of a 
defendant’s brain dysfunction and its causal role in the criminal behaviour in question, in risk 
assessment, as well as in therapy; that’s why risk and dangerousness assessments should be 
based on neurobiological referents, and incorporating routine use of neuroimaging into forensic 
evaluations would allow for more accurate predictions (Witzel, 2012).  
But, however pressing the societal need for accurate risk prediction might be, it would be 
an illusion to believe that an absolute accuracy of the level of a 100% would ever be attainable, 
even with the integration of modern neuroscience in the criminal justice system. 
The denial of liberty requires adherence to the strictest applicable standards of law. Risk 
and dangerousness predictions require an elevated evidentiary threshold, however, such a 
determination cannot be reduced to a mere mathematical formula or statistical analysis. In 
assessing the risk of reoffending, it is for the fact finder to determine the threshold and to make 
this determination on a case-by-case basis, by analyzing a number of factors, including the 
seriousness of the threatened harm, the relative certainty of the anticipated harm, and the 
possibility of successful intervention to prevent that harm. The jury or judge must consider all 
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factors that either increase or decrease the risk of reoffending, and make a commonsense 
judgment as to whether a respondent falls within the class of individuals who present a danger to 
society sufficient to outweigh their interest in individual freedom
1
. 
 
3. Neuroscientific evidence interpreted as a sign of dangerousness 
3.1 The psychological effect on judges: neuroscience perceived as “hard evidence” 
As description of the biology of some perpetrators becomes increasingly sophisticated, it 
seems almost inevitable that courts will wish to incorporate such knowledge into their 
deliberations (Eastman & Cambell, 2006).  Given the current political and legal context 
described in the first chapter and influenced by media pressure, judges could become 
increasingly comfortable with relying on neuroscientific data in order to evaluate defendants’ 
dangerousness and risk of re-offending (Nadelhoffer et al., 2012). In our era of “great hunger for 
scientific – looking accounts”, it is easier to “defer to the trappings of science” (Crawford, 2008). 
Despite the limitations and difficulties of reliably connecting current brain function to future 
behavioural patterns, judges, confronted with the pressure to ensure public security, could 
consider neuroscience as a valuable and reliable tool, able to objectify and reduce the risk for the 
society.  
This tendency could be intensified by the fact that neuroscientific evidence is often 
perceived as more objective, reliable and “scientific” evidence. Recent research suggests that 
imaging evidence may be unduly persuasive in spite of the lack of scientific support for its use to 
diagnose cognitive or behavioural impairments (Kulynych, 1997). Psychological studies indicate 
that neuroscientific knowledge or neuroimages moderately increase the perceived scientific 
                                                          
1
 see decisions In re Detention of Hayes, 747 N.E.2d 444, 453 (Ill. App. Ct. 2001); Commonwealth v. Boucher, 780 
N.E.2d 47, 49ñ50 (Mass. 2002). 
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credibility of accompanying information and that “readers infer more scientific value for articles 
including brain images than those that do not, regardless of whether the article included 
reasoning errors or not” (Mac Cabe and Castel, 2008). And this, despite the fact that a number of 
neuroscientific experts have underlined the limitations of “neuroprediction” and have concluded 
that in order to predict future criminal behaviour, a picture of one’s brain is no better than a 
record of one’s past behaviour; in fact, it is even a bit worse because the correlation of future 
behaviour with brain abnormalities is weaker than it is with past behaviour (Crawford, 2008). 
Others suggest that the real explanation for the prejudicial nature of neuroscience 
evidence does not lie in their visual impact, i.e. in the power of image, but in the difference 
between structural and functional imaging: structural abnormalities are more likely to influence 
judgments and mitigate punishment decisions than functional abnormalities, as the latter have 
less causal potency than the structural ones (Choe, 2014).   
In any case, even though more recent researches suggest that neuroscience is not as 
biasing as feared (Roskies et al, 2013; Michael et al, 2013, Farah & Hook, 2013; Schweizer et al, 
2013; Schweitzer et al, 2011), the prejudicial impact of neuroscientific evidence remains an open 
empirical question (Nadelhoffer et al, 2012; Gruber and Dickerson, 2012; Mac Cabe et al, 2011) 
to be examined. 
One of the difficulties with evidence involving neuroimaging is that any evidentiary use 
involves the interpretation of the images themselves as well as inferences as to the psychological 
status of the individual (Eastman & Cambell, 2006). As current knowledge among judges, 
attorneys, and prosecutors about the interpretation of neuroimaging findings is very limited, the 
latter may overestimate the importance of neurobiological deficits for the prediction of criminal 
behaviour (Horstköter et al, 2014). Training of judges with seminars and programs could be very 
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useful. These seminars would aim to inform judges of the issues they may encounter in light of 
new developments in neuroscience and make them more vigilant as to the interpretation and 
meaning attributed to neuroscientific data. 
A striking example of the persuasive power of neuroscientific evidence is offered by a 
recent highly publicised case in Italy
2
, where the judge, confronted with two contradictory 
psychiatric expertises accepted the defence’s request to introduce a third expertise including 
neurobiological data. The experts, using neuroscientific techniques such as EEG and Voxel 
Based Morphometry (VBM) concluded that the defendant was unable to control her impulsivity. 
VBM showed a lack of integrity and functionality of the anterior cingulated cortex, linked to 
obsessive-compulsive disorder and aggressiveness. The experts also used some controversial 
memory tests (the Autobiographical Implicit Association Test (IAT), and Time Antagonistic 
Response Alethiometer (TARA) (used to establish whether an autobiographical memory trace is 
encoded in the respondent's brain), which revealed some memory deficits indicating the presence 
of a dissociative identity disorder. A genetic test also showed that the defendant had low MAOA 
gene activity, which would be indicative of the defendant’s predisposition to act aggressively and 
compulsively (Foresini, 2011). The trial court reduced the defendant’s sentence from life in 
prison to 20 years, finding that this evidence proved partial mental illness.  
The judge explicitly considered this expertise as the most reliable of all three. She cites in 
her decision “[This] examination was more complete...The judge could rely on it as it offered a 
complex study of facts, images of brain and genetic molecular analysis, which reduced the risk of 
distortion of the results ...."Brain imaging" and "genetic molecular” tests provide more precise 
diagnoses than those obtained using only the traditional clinical methods of investigation. In this 
                                                          
2 G.i.p. di Como, 20.05.2011, in Guida al diritto (on line), 30 agosto 2011.  
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case, they were complemented with the procedural findings, traditional clinical interviews and 
tests...”  
And  concludes “… the conventional psychiatric approach based on manifestation of 
mental illness can make use of neurosciences, which offer a possibility of finding correlations 
between certain areas of the brain and the risk of developing violent behaviour
3
.” 
 
3.2 A utilitarian approach to punishment justified by neuroscience 
As described in the first chapter, a paradigm shift is taking place in the current criminal justice 
system, which subtly shifts in focus away from punishment and on to prevention (Looney, 2009). 
Under the dominant principle of crime control, the relevant question is not any more the 
retrospective conviction of an unlawful act, but the prospective evaluation of a potentially 
dangerous subject who is now seen as a potential recidivist (Moulin et al, 2012).  
 In other words, the retributive theory of punishment is weakened in favour of promoting 
a utilitarian theory of punishment. Where the retributive theory looks backward at the 
transgression as the basis for punishment, the utilitarian theory looks forward by basing 
punishment on social benefits. Under the utilitarian theory, the purpose of punishment is to 
prevent future crimes (by deterrence or rehabilitation). It is a future-oriented notion: what 
determines the sentence, it is the consequences that it may have (Green and Cohen, 2004).  
 The existing model of criminal policies seems to be “confirmed” scientifically by some 
philosophical arguments concerning the relation of criminal responsibility to neuroscience: 
according to some authors, recent neuroscientific research has been able to put into question the 
existence of free will and responsibility and reveal another kind of determinism and show that 
                                                          
3
   Translation of the case available in: euilegaltheory.files.wordpress.co 
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responsibility is a vague and imprecise concept which should be abolished
4
. (Green & Cohen, 
2004; Eagleman, 2012). From this perspective, punishment is irrational. If agents are unable to 
control their conduct because of the determined nature of their brains, then it makes little sense 
to punish people for their conduct. For these authors, our criminal justice system should change 
radically in the light of new neuroscience as it is imprudently concerned with an agent’s 
intention (Erickson, 2010); instead of punishment, the criminal justice system should focus on 
therapeutic interventions aimed at ameliorating future harm (Greely, 2007). Sapolsky (2004) 
notes that “a neurobiological framework may indeed eliminate blame, but the institution of 
criminal punishment is still necessary for the purpose of protecting society from future harms”.  
Instead of looking back at an agent’s wrongful conduct as the meter of his deserved 
punishment, cognitive neuroscience looks exclusively forward at an agent’s risk of future 
dangerousness. As a “forward focused enterprise”, prediction is liberated from determinations of 
blameworthiness (Erickson, 2010). As a result, recent discoveries of cognitive neuroscience 
seemingly advance a preventive model of criminal justice aiming at avoiding future harms.  
Thus, in the current policy era of “zero tolerance of risk”, rather than revolutionizing 
existing law and forensic practice as some commentators claim (Green and Cohen, 2004; 
Eagleman, 2012), neuroscience could be instrumentalised in the interest of public safety, in order 
to theoretically justify the current tendency in criminal policies to focus on prognostics of 
dangerousness.  
According to some commentators (Greely, 2007; Eagleman, 2012), neuroscience could 
inaugurate a new era of therapeutic justice for criminal defendants, which is meant to be more 
                                                          
4 Examining the validity of these arguments and taking a stand on the major philosophical issue of “free will v. 
determinism in the light of new neuroscience” would be beyond the scope of this article. For the purposes of this 
article, we will limit ourselves in examining the possible consequences and ethical implications that this approach 
could ultimately have for criminal offenders. 
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humane and more compassionate. The argument is that we might create a more humane law 
enforcement system by replacing punishment with purely scientific methods of preventing social 
harm through treatment (Green & Cohen, 2004; Snead, 2011). 
This kind of suggestions try promote themselves as an empathetic, understanding and 
merciful humanistic approach because of a more profound understanding of the early biological 
causes of violence (Berlin, 2014: Raine, 2013). But this is not necessarily the case, as this 
approach might give rise to interventions and criminal policies which could entail ethical caveats 
and dilemmas and hence run counter to the interests of those concerned (Horstkotter et al, 2014). 
  
4. Emerging Ethical Issues 
4.1 A return to therapeutical approach to crime through neuroscience:  Impact  
on sentencing  
The idea that the cause of crime and violence may lie in brain defects seems today to be making 
a comeback through neuroscience. Numerous studies on the question of the neurobiology of 
violence have been published recently and the discussion about the “treatment” of  violent 
offenders is vivid. In these studies, violence is presented either as highly correlated with mental 
illness, or considered as a disease itself (Gkotsi and Benaroyo, 2012). Some neuroscientists refer 
to “violent crime and violent behaviour in general as a major public health problem” or a 
neurological condition (Berlin, 2014) and suggest that violence can be prevented and treated with 
pharmacological treatment in patients with mental disorders (Volavka, 2008). In this new 
context, a person engaging in criminal activity is considered as a person suffering from a disease 
seeking to be treated and the criminal justice system should be oriented towards this goal, in 
order to protect both society and the person concerned. 
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By advancing a criminal law regime animated by the consequentialist aim of avoiding 
social harms through rehabilitation (Snead, 2011), neuroscience promotes a return to a 
therapeutical approach to crime (Gkotsi and Benaroyo, 2012), which can have serious impact on 
the kind and the length of sentences imposed on the offenders; this approach threatens to enlarge 
the disease justification to encompass all potential criminals. As Snead (2011) points out, “By 
adopting the premise that no one is morally responsible for his or her actions, [this approach] 
seemingly opens the door to treating all individuals for whom there is good predictive evidence 
of a criminal disposition as we currently treat dangerous mentally ill patients”. 
Although up to now there are no known relative cases, it is possible that in the future 
neuroscience is also used by prosecutors, placing emphasis in the existing brain abnormalities. 
The theme of the argument could be that if the brain damage is serious and not readily treatable, 
it may be too dangerous to release this person, as they will be unable to control their violent 
behaviour (Shen, 2011). If neuroscientific data are interpreted as evidence of dangerousness, 
rather than responsibility, it is highly likely that the judge will impose heavier sentences, or/and - 
in European continental systems - security or therapeutic measures, which can be indeterminate 
in length. Thus, the use of neuroscience in criminal psychiatric expertises might be risky for 
defendants. This is the “double edge sword” effect of neuroscience in court, outlined by several 
commentators (Farahany and Coleman, 2009; Barth, 2007): even if research and neuroscientific 
data are introduced by defence lawyers in criminal proceedings through a psychiatric expertise 
with the aim to prove diminished responsibility, these same data can be interpreted by judges as 
an indication of dangerousness of the defendant and lead to long-term sanctions/measures based 
on the assumption of a high probability of recidivism in subjects with brain dysfunction.  
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The kind of interventions necessary to minimize the risk of reoffending should be up to 
clinicians to define and would depend on each offender, the kind of offense he has committed, 
whether they suffer from a mental disease etc. Undoubtedly, a more treatment focused sentence 
is ideal, provided that the offenders considered as dangerous suffer from a specific mental illness 
and that there is a corresponding, safe and known treatment available. However, it is necessary 
that experts do not commit the error of associating dangerousness with mental illness. Violence 
is not a diagnosis nor is it a disease (Phillips, 1999). Potential to do harm is not a symptom or a 
sign of mental illness, rather it must be the central consideration when assessing future 
dangerousness. Offenders deemed as a danger to society and who are not diagnosed with any 
psychiatric illness could be subject to long term incarceration with frequent re-evaluation of their 
situation. They could also potentially participate in rehabilitation programs, provided that these 
programs are as little invasive as possible and that the subjects consent. 
 Within the current social crimino-political situation described in the first chapter, use of 
neuroscience in criminal courts could open the door to a more aggressive use of preventive 
detention for potentially dangerous individuals in the name of public safety, especially as a 
solution for categories of criminals that inspire special fears in the society – including sexual 
predators and terrorists (Snead, 2011). 
 Given the rise of public protection measures all across Europe, biological expertise might 
be called upon to screen for neurological abnormalities, in order to evaluate the levels of risk 
posed by offenders with a mental illness diagnosis prior to discharge from prison or hospital 
(Rose, 2010). 
 Although this scenarios may seem premature, there have already been suggestions for 
revising legislation based on new neuroscientific findings. Lamparello (2010) for example, 
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suggests that individuals convicted of violent offenses, who are afflicted inter alia by specific 
brain injuries, such as frontal lobe disorders and damage to the limbic system, can be subjected 
to a post-sentence hearing that could result in their involuntary confinement, if rehabilitative 
efforts during the defendant’s sentence have been unsuccessful, if it is determined that the 
defendant does not have adequate control of his behaviour and if he is likely to commit violent or 
other offenses. According to Lamparello, the theoretical basis of this provision would be the 
individualisation of criminal sentencing in order to reflect not only retributive but also 
rehabilitative and utilitarian concerns. According to this approach, these individuals are not like 
the typical criminals but instead they suffer from defects in reasoning, judgment and self-control, 
which have implications upon both their culpability and the nature of sentences they should 
receive. 
 Another example of how neuroscience can influence a convicted person’s criminal future 
is a recent Swiss popular referendum on “Lifelong detention for extremely dangerous and 
untreatable sexual and violent offenders”. According to article 123a of the Swiss Federal 
Constitution, added after the voting of the referendum in 2004, early release or temporary leave 
is not possible for offenders who are "untreatable" or beyond rehabilitation and “intended a 
particularly serious attack on the physical, mental or sexual integrity of another person”. A 
federal committee nominated by the government is responsible for re-examining cases on 
application by the prisoner or the cantonal legal authorities, if new scientific knowledge emerges, 
which indicates that the person can be rehabilitated. This will be the only grounds for reviewing 
sentencing (Gravier et al, 2006). 
The notion of “scientific knowledge” being crucial in this specific context, one can imagine 
some potential uses of neuroscientific findings for the evaluation of the “treatability” of a 
NEUROSCIENCE IN FORENSIC PSYCHIATRY   26 
 
criminal offender and the huge impact that they could have on the future of an offender, whose 
release will depend strictly on the result of neuroscientific knowledge.  
 Apart from the legal and constitutional issues created by both Lamparello’s suggestion 
and the Swiss new law, these provisions, by asserting that scientific and neuroimaging 
techniques produce an objective basis upon which to predict future dangerousness, disregard the 
limitations of scientific and neuroimaging tools, whose results are highly subjected to 
interpretation, and also underestimate the significant risks involved in reducing problems of 
violence to individual brains (Goldberg, 2011).  
 
4.2 Reductionism and stigmatisation of offenders 
Because of the way neuroscientific findings could be presented in court by experts, or 
because of possible interpretations of these findings by judges, there is a risk of a return to a 
simplistic and reductionist explanation of violent behaviour. Reducing crime and dangerousness 
to a biological causality is not a new phenomenon. In the past, doctors, anatomists, physiologists 
or anthropologists have often been tempted to find a scientific justification of a normative and 
social exclusion of some categories of individuals, pointing to a functional deficit, a natural mark 
of the body, or a statistically different external or internal sign which becomes for society a 
medical stigma of the criminal (Renneville, 2010). 
The neuroreductionism evident in conceptualizing the complex social problem of 
violence as a feature of individual brains is deeply problematic because it largely disregards the 
interaction between physical and social factors contributing to crime and violence (Goldberg, 
2011). Crime and violence are complex phenomena, normative, social and legal constructions, 
which cannot be explained exclusively on the neurobiological level (Pustilnik, 2009). 
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Most of the time, the available evidence linking brain function with aggression is 
expressed in terms of populations and associations. But the results based on studies of groups of 
people do not necessarily apply to particular individuals (Eastman and Cambell, 2006). In 
addition to this, neuroimaging and especially fMRI techniques depend to a large extent on a 
number of subjective choices, assumptions and inferences made in the production of the 
neuroimages themselves, let alone the interpretation given (Goldberg, 2011; Aguirre, 2f014).  
Genetic or neurobiological factors may indeed cause some brain deficiencies, however, due to 
brain plasticity, i.e. the ability of the brain to be modified by experience, environmental factors 
interact with biological factors and experiences leave traces in the nervous system. Like genes, 
the brain appears as a biological-cultural product that cannot be reduced to some of its 
components (Ansermet and Magistretti, 2004). 
 Under these conditions, the prediction of dangerousness can only be probabilistic 
(Ramus, 2011). It is therefore wrong to conclude that dangerousness is reduced exclusively to a 
biological or neurobiological causality. This deterministic approach could be highly stigmatising 
for mentally ill criminal offenders, especially since most people suffering from brain damage do 
not show signs of social deviance or predisposition to crime.  Although it is known that lesions 
such as damage to the prefrontal cortex and to the limbic system can often result in violent and 
aggressive behaviour, this is not true in all cases and for all individuals suffering from these 
lesions. Thus we cannot conclusively deduct from the existence of these lesions alone – revealed 
with the aid of neuroscientific techniques - a higher possibility of committing crimes in the 
future and it is not safe to rely exclusively on brain data as a criterion in order to discern a 
population of dangerous offenders. 
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 In addition, for the time being, there are not known, tested and effective methods of 
treatment and rehabilitation for violent and sex offenders. Treatment and rehabilitation programs 
for violent offenders are controversial and we know from early research reviews that any effect 
of treatment was modest. With regards to sex offenders in particular, although some recent 
research on neuroscience starts shedding light to the causes of some conditions such as 
paedophilia, the utility of these researches in clinical practice is very poor and there are no 
known methods of “rehabilitation” of sexual deviances.  
 Thus, use of neuroscience to spot brain abnormalities associated with violent behaviour 
and which cannot be treated can lead to stigmatisation of these subjects and their long-term 
detention. In a utilitarian criminal justice system, the purpose of the sentence is to prevent future 
crimes (by deterrence or rehabilitation). If, due to the absence of known methods of therapy, a 
utilitarian criminal justice system cannot satisfy the purpose of rehabilitation, its only aim 
remains the protection of society, which can only be fulfilled by keeping indefinitely in jail 
persons defined and considered as potentially dangerous.  
 
Conclusion  
Assessments of dangerousness and recidivism risk are an integral part of every criminal system, 
a legal necessity and a central question in forensic psychiatry, requiring continuous re-
evaluation. As researchers continue to develop predictive tools that incorporate both genetic and 
neural markers, neuroimaging technology will strengthen in reliability and accuracy, begging the 
question whether neurological predictors of violent behavior will be more frequently employed 
in dangerousness assessments. Undeniably, there should be no opposition to the search for better 
predictive tools. There are undoubtedly neurobiological determinants of human behavior and 
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neuroscientific evidence may provide some assistance in the behavioral analysis of offenders 
suffering from mental disorders. However, we should beware of the risk of distortion of the 
results of neuroscientific research in our era of zero tolerance of risk, where expectations vis-à-
vis the psychiatric expert are based on the illusory idea of prediction and eradication of any kind 
of risk. Incorporating neuroscientific methods into our criminal justice system should be done 
responsibly, in a way consistent with established principles of fairness and justice. Neuroscience 
data used in expertises are only one factor among others to be considered, which should be 
contextualized and supplemented with data collected in various levels of analysis, especially 
social, historical, economical and sociological. Mistakes and epistemic traps of the past in 
causally linking brain lesions with criminal behaviour suggests that in our era of zero tolerance 
of risk, we should be vigilant over the use of neuroscientific methods for predicting 
dangerousness and risk of reoffending. History shows that the link between brain dysfunction 
and dangerous criminal behavior returns periodically, especially during periods of security 
concerns and often results in the adoption of stricter criminal policies for some categories of 
criminal offenders that inspire special fears in the society. In the current criminal justice context, 
the temptation to impose heavier sentences and pre-emptively detain potentially dangerous 
individuals in the name of public safety may intensify, opening the door to the stigmatisation of 
categories of persons, defined as dangerous, based simply on a trait that they possess: their 
dangerous mind. The real challenge for the future is to use neuroscience as a precise tool that 
may facilitate predictions of future dangerousness and not as a means to further deprivations of 
liberty, dictated by the accentuated societal need for security, under the pretext of treatment and 
rehabilitation. 
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PEER REVIEWED SUBMISSION
Neuroscience has recently come to play an important 
role in criminal settings, infl uencing all stages of criminal 
procedures, most importantly the sentencing. Finding a 
suitable sentence for mentally ill off enders has long been 
a problem for jurists and psychiatrists. Neuroscientifi c 
research promises to address this question using the 
neurobiology of mental illness with the purpose of 
imposing on the off ender treatment instead of punishment. 
We briefl y survey the historical background of the relation 
between brain sciences and criminal law and examine 
some modern uses of neurosciences for the treatment of 
mentally ill off enders in the light of this historical survey, 
as well as provide an overview of some potential dangers. 
Some analogies between past movements in brain sciences 
and some current tendencies of neuroscientifi c research, 
especially the tendency to explain violent behavior 
on neurobiological grounds, suggest that the use of 
neuroscience for treating mentally ill off enders can be a 
double edged sword, potentially impacting on criminal 
rights.
Abstract
INTRODUC TION
Neuroscientifi c knowledge, research and techniques have already begun to fi nd their way into criminal settings and to infl uence all stages of the criminal procedure, from 
investigation to sentencing.
Finding a suitable sentence for mentally ill off enders has long 
been a problem for jurists as well as psychiatrists. Th e latest 
neuroscientifi c discoveries promise to address this question using 
the neurobiology of mental illness with the purpose of imposing 
on the off ender a more adapted treatment, instead of punishment 
(Greely, 2008). In this paper we propose to explore some ways in 
which neuroscientifi c discoveries could infl uence the treatment/
sentencing of mentally ill off enders, but also to consider the 
potential dangers of the improper use of these discoveries in the 
context of a prison setting.
I .  Brain S ciences and the Treatment 
of  Criminals:  An Old Stor y
Th e relationship between neuroscience and criminal law is not 
entirely new. It is worth examining this relationship throughout 
the years in order to illuminate the current debate about how 
neuroscientifi c fi ndings could be used for the treatment of mentally 
ill off enders.
Key words: Neuroscience, law, ethics, mental illness, off enders, 
sentence, treatment
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Th ere are three major movements in the history of brain sciences 
and criminal law (Pustilnik, 2008):
1.  Phrenological  Studies  of  Criminal 
B ehavior:  late  18th -  early  19th  
centuries
In the late 18th century, Austrian physician Franz Joseph Gall 
came to develop a cerebral localization hypothesis, according to 
which, certain parts of the brain were responsible for particular 
mental faculties.
According to Gall’s theory, the external form of the cranium refl ects 
the internal form of the brain, thus, the study of the shape of the 
skull could off er an indication of particular mental faculties and 
character traits of the individual. To seek support for his ideas, he 
started examining the indentations and the bumps on the heads of 
people in hospitals, asylums and prisons (Schlag, 1997).
Th is practice of phrenology intersected with criminal law, since Gall 
had a special interest in examining criminals and people confi ned 
with insanity (Weiss, 2006; Pustilnik, 2008). Phrenologists claimed 
that insanity was a somatic disease of the brain and should be 
treated as a disease, rather than a behavior requiring punishment 
(Cooter, 1976).
Phrenology theories had serious impact on various aspects of the 
European and American judicial systems. Th e ability of phrenology 
to “read” the inner mind of a person was used for jurists to identify 
and distinguish the criminals from the insane, and to determine 
the mental state of the defendant in a criminal trial (Tovino, 2007), 
and it informed legal theories on criminal responsibility. Moreover, 
phrenologists engaged in the movement for criminal law reform 
and tried to introduce expert testimony in courts (Weiss, 2006).
Eventually, the new inductive methods of pure science and Freud’s 
new ideas contributed to the decline of phrenology, which, by the 
mid-19th century, had acquired the status of a “pseudoscience” 
(Tovino, 2007).
Although phrenology lost credibility as a science, it left  an 
important legacy. It provided scientifi c explanations for 
insanity and criminality, previously interpreted as signs of sins. 
Phrenologists also stressed the need for the reexamination of the 
goal of punishment, many of them rejecting the principles of 
retribution and deterrence (Raft er, 2005). As Raft er points out, 
phrenology off ers the fi rst manifestation of a neuropsychological 
theory in that it set out certain assumptions fundamental to 
present-day neuropsychology.
2.  Lombroso and the “ The Criminal 
Man”:  mid-19th -  early  20th centuries
Phrenology infl uenced Italian psychiatrist Cesare Lombroso, the 
founder of criminal anthropology. In his book, “Th e Criminal 
Man”, Lombroso developed his theory of atavistic criminality. He 
believed there is a distinct, hereditary class of criminals who are 
biological throwbacks to a primitive stage of human evolution. 
Such criminals exhibit some physical and mental anomalies, called 
“physical stigmata”1.
Lombroso placed criminals into two categories, each of which had 
three subcategories. Th e fi rst category includes the Born Criminal, 
the Insane Criminal and the Epileptic Criminal. Th ese criminals 
were “atavistic, physically, emotionally and behaviorally very 
homologous to primitive race” (Fleming, 2000). Although “Insane 
criminals” bore some stigmata, they were not “born criminals”, but 
became criminals as a result “of an alteration of the brain, which 
completely upsets their moral nature” (Fleming, 2000). Lombroso’s 
second category included the Occasional, the Criminaloids and 
the Habituals, who had none of the physical peculiarities of the 
previous category (Fleming, 2000).
Lombroso suggested that the fi rst category of criminals should 
not be held accountable for their actions, as they were prevented 
from exercising their free will. Accordingly, punishment should 
be imposed only on those who committed crime by choice and 
therefore could be deterred by punishment. Lombroso tried to 
reform the Italian penal system, and he encouraged more humane 
treatment of criminals, arguing for rehabilitation and against 
capital punishment (Horn, 2003).
However, with regards to born criminals, Lombroso considered 
them, “a group of criminals, born for evil, against whom all social 
cures break as a rock – a fact which compels us to eliminate them 
completely, even by death” (Fleming, 2000) and argued for their 
removal from society for their own and society’s protection: “…if 
the author is a born criminal, he must be confi ned for life, though 
the crime itself is not great” (Cesare Lombroso in his article for Th e 
Forum, as quoted by Horn, 2003).
Later experimental studies contradicted Lombroso’s theory which 
soon fell, like phrenology, into the category of “pseudoscience”. But 
Lombrosian criminal anthropology also left  an important legacy, 
linked to what we might call a new culture of risk assessment 
(Horn, 2003). Lombroso introduced a theory of social control 
whose central principle was the protection of the society (Raft er 
and Ystehede, 2010).
3.  Psychointer vention:  mid -  20th 
centur y
During the 20th century, major advances on brain research 
facilitated direct intervention in the brain, which led to the 
development of “Psychointervention”.  What is meant by this term 
is any surgical procedure on the brain to relieve mental disorders, 
especially lobotomy and electrode implantation2. By the late 50’s, 
lobotomy (the surgery involving the destruction of a portion of the 
frontal lobes, thought to be involved in controlling extreme forms 
of pathological behavior) was practiced massively and was used 
to “cure” everything from mental retardation to homosexuality 
and criminal insanity.
In 1970, physicians Mark and Ervin published a sensational book 
entitled “Violence and the Brain”. Th e authors claimed that violent 
behavior was caused by the off ender’s disordered neurobiology 
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and that brain function is an important determinant for abnormal 
and violent behavior (Mark, 1985). Th us, a “treatment” of 
uncontrollably violent neuropsychiatric patients was possible, 
with the use of amygdalotomy3. Mark and Ervin claimed that 
violence had become a public health problem and made proposals 
for rehabilitation programs for “young but violent” prisoners. Th ey 
published articles in medical journals presenting their theories 
about urban disorder and its connection with brain disease, 
off ering psychosurgery as a possible solution to crime (Mark, 
Sweet and Ervin, 1967).
In 1968, psychosurgery operations were performed on three 
violent prisoners, at the California Medical Faculty at Vacaville, 
with a technique known as stereotaxic surgery (Aarons, 1972). 
Th is technique involved surgical implantation of electrodes for 
the purposes of destroying the amygdalar tissue of the subjects’ 
brains. Th e goal was to eradicate their desire and ability to engage 
in violent behavior4. 
Th e U.S. government extensively funded research into brain 
intervention techniques. In 1972, it supported the development 
of the “Center of Study and Reduction of Violence”, as well as 
research projects in various California prisons (Pustilnik, 2008).
But soon, with the rise of the anti-psychiatrist movement, these 
theories received a lot of criticism (Breggin, 1975) and became 
unpopular. Signifi cant stigma marks psychosurgery to this day.
All three movements briefl y outlined above fell into epistemic 
traps and are now considered unfortunate historical curiosities 
(Pustilnik, 2008).
S ome Uses of  Modern Neuroscience 
for  the Treatment of  Mental ly  I l l 
Criminal  O ffenders
Our increasing understanding of the brain is producing new ways 
of intervening in human behavior. Here are some modern brain 
interventions which have been suggested for the treatment of 
mentally ill off enders.
1.  Neurofeedback in  correc tional 
sett ings
Use of neurofeedback in correctional settings has been suggested 
as an innovative approach that may ultimately lessen criminal 
behavior, prevent violence, and lower recidivism (Evans, 2006).
Neurofeedback or neurotherapy is a relatively new, non-
invasive method which is based on the possibility of training 
and adjusting the speed of brainwaves, which normally occur 
at various frequencies (Hammond, 2011). An overabundance, 
or defi ciency in one of these frequencies, oft en correlates with 
conditions such as depression, and emotional disturbances and 
learning disabilities, such as Attention Defi cit Hyperactivity 
Disorder (ADHD) (Greteman, 2009). 
Th erapists attach electrodes to the patients’ head and a device 
records electrical impulses in the brain. Th ese impulses are sorted 
into diff erent types of brain waves. Using a program similar to 
a computer game, patients learn to control the video display by 
achieving the mental state that produces increases in the desired 
brain wave activity. Neurofeedback has gained recognition for its 
potential benefi ts for children with ADHD, alcoholics and drug 
addicts. It can also enhance athlete and musician performance as 
well as improve elderly people’s cognitive function (Greteman, 
2009).
Could neurofeedback be eff ective for the treatment of mentally 
ill criminals? In 1995, Canadian researcher Douglas Quirk tested 
the eff ects of a neurofeedback treatment program on 77 dangerous 
off enders who suff ered from deep-brain epileptic activity, in an 
Ontario Correctional Institute. Th e results demonstrated reduction 
in the subjects’ criminal recidivism and suggested that, “a subgroup 
of dangerous off enders can be identifi ed, understood and successfully 
treated using this kind of biofeedback conditioning program” (Quirk, 
1995).
Th ese encouraging results raised hope for the use of neurotherapy in 
juvenile off enders, who are very oft en compromised neurologically. 
ADHD, post-traumatic stress disorder, depression and impaired 
neuropsychological functioning are known to be widespread in 
the juvenile off ender population (Smith and Sams, 2005), whose 
rehabilitation is generally considered to be a major purpose of the 
criminal justice system.
 A study was designed to further evaluate the results of neurotherapy 
on youth off enders. Smith and Sams (2005) used neurotherapy 
on 13 juvenile off enders with signifi cant psychopathology and 
electroencephalographic abnormalities.  Results of the study 
suggested that neurotherapy as an adjunctive treatment seemed 
to hold promise for improvement in cognitive performance as 
well as recidivism.
Another similar study was conducted by Martin and Johnson 
(2005). Seven incarcerated male adolescents diagnosed with ADHD 
had their residential detention treatment program enhanced with 
EEG biofeedback training. Six out of seven participants displayed 
fewer aggressive behaviors and all of them demonstrated improved 
regulation of emotional reactions and behavior and inhibition of 
inappropriate responses.
Th e benefi ts of neurofeedback for treating juvenile off enders are 
becoming known to private practitioners as well. Beth Black, 
director of a private counseling clinic, used neurofeedback with 
the juvenile off enders sent to her clinic regularly for court-assigned 
behavioral therapy. According to Black, the seven juvenile off enders 
who entered the program of intensive neurofeedback therapy 
showed signifi cant improvement despite their learning disabilities 
(Greteman, 2009).
2.  Deep Brain Stimulation (DBS)
Th ere has been discussion lately as to whether an invasive 
technique, such as DBS, could be used in prison populations for the 
rehabilitation and treatment of mentally ill inmates. DBS uses one 
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or two surgically implanted medical devices to deliver electrical 
stimulation to precisely targeted areas, deep within the brain. 
Although DBS has been eff ective in the treatment of movement 
disorders and is rapidly being explored for the treatment of 
other neurologic disorders, the scientifi c understanding of its 
mechanisms of action remains unclear and continues to be debated 
in the scientifi c community (McIntyre et al, 2004).
In 2005, Franzini et al. published a study describing the therapeutic 
eff ect of DBS for the treatment of patients suff ering from mental 
retardation, with aggressive and disruptive behavior and resistant 
to any pharmacological treatment. Results demonstrated consistent 
improvement of disruptive behavior and of the quality of life of 
these otherwise untreatable patients, at the follow-up evaluation, 
one year later.
However, Franzini’s study did not take place in a prison setting 
and the subjects who participated were not convicted inmates. In 
June 2011, in the annual meeting of the Michigan Association of 
Neurological Surgeons, Dr Mark Hoeprich presented his proposal 
on the use of DBS for the rehabilitation of criminal psychopaths. 
Dr Hoeprich suggested that treating criminal psychopaths with 
DBS is a solution which could provide signifi cant economic, ethical 
and social benefi t to society.  
Psychopathy is a specifi c neurocognitive dysfunction which leaves 
patients with a complete lack of remorse, making them capable of 
performing callous acts of violence. Since psychopathic criminals 
are incapable of reformation, the only means society has to protect 
itself from them are either life imprisonment, or execution. 
According to Dr. Hoeprich, the use of DBS could provide a better 
alternative, because it is medically feasible, it is ‘proven’ safe and 
eff ective, and from an ethical point of view, use of DBS is justifi ed 
as a better social option. Opposing its use, according to him, 
would mean choosing retribution over rehabilitation (Hoeprich, 
2011). It is simply too soon, however, to predict how his proposal 
will play out.
3.  Pharmacological  inter ventions for 
drug addic ts  in  the cr iminal  justice 
system
Drug addiction is a signifi cant problem that most societies face, 
associated with increased violence, crime and mental illness 
(Carter, 2009). Untreated sub-stance abusing off enders are more 
likely to relapse to drug abuse and return to crim-inal behavior 
(National Institute on Drug Abuse, US Department, 2006). Until 
recent-ly, policymakers have seemed to be indiff erent to the high 
cost and the failure of criminal punishment to reduce drug use 
(Bonnie et al, 2008).
Some see a major opportunity for the criminal justice system to 
take ad-vantage of recent neuroscience advances for an improved 
understanding of the bio-logical correlates of addiction and for 
more eff ective treatment through associated pharmacological 
developments (Volkow and Li, 2005). Expected benefi ts include 
reduction of health risks associated with drug use, decarceration, 
avoidance of recidivism and recognition of addiction by social 
policies as a neuropsychiatric condition that should be treated 
therapeutically.
With regards to addiction to heroin and other opioids, it is widely 
suggested that treatment should include opioid substitution 
therapy (OST) (Stover and Michels, 2010), which is nevertheless 
a frequently neglected intervention in many prison sys-tems. 
Some of the newest drugs used for opioid addiction include 
buprenorphine and naltrexone. Buprenorphine is a long-acting 
medication that activates the opioid receptor and has been shown 
to reduce heroin craving. Buprenorphine treatment has been shown 
to be able to reduce drug-related disease and recidivism for inmates 
(Kinlock et al, 2010). Initial examinations of buprenorphine in 
correctional settings in France (Levasseur et al, 2002) and in 
Puerto Rico (Garcia et al, 2007) found that it is feasible and that 
it facilitated post-release addictions treatment entry. 
 A recent study evaluating the effi  cacy of Naltrexone demonstrated 
reductions in frequency of drug use among heroin-dependent 
inmates, as well as criminality, suggesting that Naltrexone may be a 
valuable treatment option in prison settings (Lobmaier et al., 2011).
Finally, researchers are developing a range of vaccines against 
such highly addictive substances as cocaine, nicotine, heroin and 
methamphetamine. Some researchers underline the urgent need 
for new treatments especially for cocaine addiction, since no 
eff ective pharmacological interventions are available for cocaine, 
in contrast to heroin addiction (Kinsey et al, 2010). Clinical trials 
with a cocaine vaccine, the so called TA-CD vaccine, showed 
that cocaine users who were vaccinated were much more likely 
to reduce their cocaine use than those not vaccinated (Hylton, 
2008; Greely, 2008).
I I .  S ome Ethical  Issues
Th ere is no doubt that research should continue to be encouraged 
for the treatment of psychiatric diseases and for the rehabilitation 
of mentally ill off enders. However, some ethical issues have 
to be addressed, before adopting these new interventions too 
prematurely.
We will not analyze the scientifi c effi  cacy of the methods described 
above. We will only underline the fact that despite some positive 
results already demonstrated, there is still a lot of scientifi c 
uncertainty about these methods, whose effi  cacy and safety is 
not yet fully tested. DBS is a striking example. Although still 
highly experimental, with many reported negative side-eff ects for 
patients, it was nevertheless suggested as an alternative treatment 
for psychopathic criminal off enders. Neurofeedback is generally 
admitted to be a quite safe procedure, since it is non-invasive 
and there are few signifi cant side eff ects. However, in order for 
the safety of the procedure to be guaranteed, training is required 
and the practice should only be undertaken by, or under the 
supervision of, a professional therapist (Hammond, 2011).
With regards to psychopharmacology, there is still much 
controversy about its use. Buprenorphine’s effi  cacy in treating 
opiate dependence has been proven through numerous clinical 
trials, however, studies have shown that implementing such 
treatment within a correctional setting is far from an easy task. 
Th ere are a number of practical diffi  culties, including the need 
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for collaboration between treatment, correction and research 
personnel, as well as the fact that attempted diversion by prisoners 
(i.e the use of prescription drugs for recreational purposes), 
appears to be more frequent with buprenorphine. (Gowing, Ali 
and White, 2002). 
Th erapists working with people with addictions in Russia (the 
only country in the world that has approved the use of naltrexone 
implants in routine clinical practice) have reported that naltrexone 
implants are problematic as they are too expensive for most addicts, 
do not reduce cravings, and do not help addicts psychologically 
to stop abuse. In addition, they may increase suicide rates during 
treatment and fatal overdose post treatment (Holt, 2010).
Finally, none of the anti-drug vaccines has yet been approved 
for clinical use and it remains unclear how eff ective they will be 
across large populations. It is too early to consider their use in a 
prison setting.
But even if these interventions prove to be eff ective and safe in the 
near or the long future, there are still some diffi  culties concerning 
their use in correctional settings for the treatment of mentally ill 
off enders. Successful rehabilitation benefi ts both the society and 
the off ender. But do addicted and mentally ill persons have the 
capacity to make autonomous decisions regarding their treatment? 
And if not, would it be legitimate for society to coerce mentally 
ill off enders into treatment (Carter, 2009; Farah, 2002)? Some 
authors have tried to overcome this problem suggesting that the 
off ender should agree to undertake the treatment in return for a 
more favorable disposition of the case (Bonnie et al, 2008). But, 
off ering treatment as an alternative to punishment for some crimes 
does not eliminate the problem; incorporation of treatment into 
sentencing is a highly controversial issue and treatment should 
aim to treat a medical condition and not be a form of extrajudicial 
punishment (Carter, 2009).
In most justice systems punishment and rehabilitation are oft en 
combined; there is an alarming need to carefully defi ne the 
mental disease that has to be treated each time, in order to avoid 
manipulation and control of an incarcerated population under the 
pretext of treatment and rehabilitation. With regards to this issue, 
we cannot help but noticing some striking similarities between 
past movements in brain sciences and some tendencies of current 
neuroscientifi c research.
Th e three movements described in the fi rst chapter are based on 
the theory of cerebral localization. In all three of them, we come 
across the idea that abnormal, asocial, or criminal behavior can be 
tracked down to a specifi c part of the brain and thus be eliminated 
when spotted.
It is interesting to note that while these movements started in 
asylums, as theories of neurology and psychiatry, they soon made 
inroads into criminal law (Pustilnik, 2008) and were largely used in 
prisons and penitentiary facilities in order to “treat” violence and 
abnormal behavior: Phrenology inaugurated the idea that the cause 
of crime may lie in brain defects. Lombroso explained criminality 
in terms of a defective brain, and some psychosurgery advocates 
clearly suggested that violence was a public health problem.
In recent years, the development of computer-based techniques and 
image-guided surgery has led to a revival of cerebral localization 
theories by many neuroscientists. In addition, the idea that the 
cause of crime and violence may lie in brain defects seems today 
to be making a comeback (if it ever declined). 
Numerous studies on the question of the neurobiology of 
violence have been published recently and the discussion about 
the “treatment” of the violent off enders is vivid. In these studies, 
violence is presented either as highly correlated with mental illness, 
or considered as a disease itself. For example, neuroscientist J. 
Volavka, in 1999, repeats in almost exactly the same terms what 
Mark and Ervin had suggested back in 1972, that “violent crime 
and violent behavior in general cause a major public health 
problem”, due to high percentages of violent crimes which occur 
annually, citing major mental disorders and head injuries as 
contributing factors to the level of increasing community violence. 
Th e author suggests that violence can be prevented and treated 
with pharmacological treatment in patients with mental disorders.
Adrian Raine has published numerous studies on the 
psychopathology of violence (Raine and Sanmartin, 2001; 
Raine, 1993, Raine and Young, 2006 etc). He considers criminal 
behavior to be the result of some fl aw in the biological makeup of 
the individual, which could be due to heredity, neurotransmitter 
dysfunction, or brain abnormalities. Kent Kiehl is another 
researcher who focuses on criminal psychopathy (Kiehl, 2006) 
and conducts research in New Mexico state prisons, where he 
collects life histories and brain scans of inmates.
Th ere are numerous other researches looking at the neurobiology 
of violence (Siever, 2008; Tateno et al, 2003; Baier et al, 2002). 
Scientists, but also some legal scholars, tend to view violence 
and crime as mental diseases which can be cured. But under a 
purely therapeutic approach to crime, neuroscientifi c treatment 
interventions can potentially become tools for political coercion, 
leading to a “therapeutic tyranny” (Moran, 1985). Crime and 
violence are complex phenomena, normative, social and legal 
constructions, which cannot be explained exclusively on the 
neurobiological level (Pustilnik, 2008). It seems the interaction 
between physical and social factors contributing to crime and 
violence is largely disregarded. 
Evaluating the role of neuroscience for treating mentally ill 
criminal off enders, we have to keep in mind that the notion of 
the “mental disease” is, in itself, to an important extent, a normative 
issue. Th e problem of how to distinguish “normal” people from 
mentally ill people on treatment remains unsolved because it is 
conceptual, not just epistemic, issue and, to an important extent, 
a normative question upon which we will have to decide rather 
than discover (Vincent, 2010).
    Last but not least, applying neuroscience in legal settings as a 
therapeutic measure can be a double edged sword for mentally ill 
off enders. Neuroimaging results showing a malfunctioning brain 
could secure a fi nding of innocence. However, they could also 
be used as evidence of dangerousness of an off ender, (Farahany 
and Coleman, 2006), an aggravating factor that can increase 
punishment in many legal systems. Even if the accused person is 
found innocent by reason of insanity, the idea that some damaged 
brains are incapable of being treated might have huge implications 
for the nature and the length of the therapeutic measure to be 
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imposed and could lead to highly experimental interventions, 
justifi ed by the idea that the owner of a damaged brain will surely 
recidivate.
Conclusion:
Undeniably, current neuroscientifi c research off ers great potential 
for the treatment of psychiatric diseases in the future. However, 
mistakes and epistemic traps of the past in the use of brain sciences 
for treating criminal and aggressive behavior, suggest that we 
should be vigilant over the use of modern neuroscientifi c methods 
in correctional settings for this purpose. Such uses, especially 
when they subjugate an individual’s interest to those of society, 
are violations of an individual’s freedom and human dignity. 
Violence and criminality are indeed a signifi cant problem of 
modern societies. Medicalization of crime and explanation of 
violence on neurobiological grounds seem to be a convenient 
solution that satisfi es the accentuated societal need for security, as 
it suggests that crime can indeed be “treated” by modern methods 
of brain intervention. But apart from being overly simplistic, 
this approach is also dangerous for the rights of such a highly 
vulnerable population as mentally ill off enders. Not only does 
it stigmatize them, as it strongly associates violence with mental 
disorder, but it threatens their human rights and facilitates their 
manipulation. 
As punishment and treatment are combined in most justice 
systems, the challenge for the future is to use neuroscience to the 
real benefi t of mentally ill off enders, as a therapeutic tool, which 
would replace punishment. To do that, effi  cient, safe and tested 
neuroscientifi c interventions should be employed with the purpose 
of treating a well-defi ned, existing psychiatric disorder and not 
as a means of experimentation or further punishment, under the 
pretext of treatment and rehabilitation
Notes:
1. Physical stigmata included various unusual skull sizes, 
asymmetry of the head and of the cranium, prognathism, a 
sloping forehead, ears of unusual size and excessive length 
of arms.
2.   As Pustilnik (2008) points outs, this idea was not new. Since 
1891, Swiss psychiatrist Gottleib Burckhard, the founder of 
Psychosurgery, had performed neurosurgery on six of his 
patients, removing their cerebral cortex, based on his theory 
that one could eliminate unwanted behaviors by removing 
specifi c portions of the brain.
3.   By the term amygdalotomy is meant the kind of psychosurgery 
in which amygdaloid fi bers that mediate limbic system activity 
are severed (in cases of extreme uncontrollable violence).
4.  Aaron reports that this method had poor results: the only 
inmate who showed marked improvement aft er the surgery 
was released with parole, only to be re-arrested for robbery 
in 1969.
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Résumé  Au  cours  des  dernières  années,  une  explosion  d’intérêt  pour  les  neurosciences  a
conduit au  développement  du  « neurodroit  »,  un  nouveau  champ  de  savoir  pluridisciplinaire,
consacré à  l’examen  de  l’impact  et  du  rôle  des  découvertes  neuroscientiﬁques  dans  la  procédure
judiciaire.  Cet  engouement  a  progressivement  investi  les  tribunaux  européens  et  une  jurispru-
dence s’est  constituée  à  l’image  des  États-Unis,  en  suscitant  des  avis  divergents.  L’association
des dysfonctionnements  structuraux  et/ou  fonctionnels  du  cerveau  à  la  manifestation  de  cer-
tains comportements  déviants  a  ouvert  la  voie  à  l’utilisation  des  neurosciences  dans  le  cadre
des expertises  pénales  et  de  la  psychiatrie  légale.  En  2011,  la  France  a  voté  une  nouvelle  loi  qui
admet le  recours  à  l’imagerie  cérébrale  dans  le  cadre  de  l’expertise  judiciaire.  L’introduction
des nouvelles  provisions  légales,  spéciﬁques  aux  neurosciences,  a  été  décidée  sur  la  base  d’un
esprit de  protection  du  sujet  contre  l’usage  abusif  des  neurosciences.  Cependant,  au  regard
des évolutions  législatives  et  des  pratiques  expertales  actuelles  qui  montrent  une  évolution
vers l’évaluation  de  la  dangerosité,  il  existe  un  risque  que  le  législateur  semble  méconnaître  :
dans le  contexte  actuel  de  préoccupation  sécuritaire,  le  juge  pourrait  avoir  tendance  à  utiliser
des données  neuroscientiﬁques  introduites  par  une  expertise  comme  signes  de  dangerosité,
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fait  susceptible  d’entraîner  des  effets  pervers  sur  le  devenir  pénal  du  sujet,  dans  une  visée  de
protection  de  la  sécurité  publique,  au  détriment  de  la  liberté  du  sujet.
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Summary
Aim.  —  In  the  past  few  years,  spectacular  progress  in  neuroscience  has  led  to  the  emergence
of a  new  interdisciplinary  ﬁeld,  the  so-called  ‘‘neurolaw’’  whose  goal  is  to  explore  the  effects
of neuroscientiﬁc  discoveries  on  legal  proceedings  and  legal  rules  and  standards.  In  the  Uni-
ted States,  a  number  of  neuroscientiﬁc  researches  are  designed  speciﬁcally  to  explore  legally
relevant topics  and  a  case-law  has  already  been  developed.  In  Europe,  neuroscientiﬁc  evidence
is increasingly  being  used  in  criminal  courtrooms,  as  part  of  psychiatric  testimony,  nourishing
the debate  about  the  legal  implications  of  brain  research  in  psychiatric-legal  settings.  Though
largely debated,  up  to  now  the  use  of  neuroscience  in  legal  contexts  had  not  speciﬁcally  been
regulated  by  any  legislation.  In  2011,  with  the  new  bioethics  law,  France  has  become  the  ﬁrst
country to  admit  by  law  the  use  of  brain  imaging  in  judicial  expertise.  According  to  the  new
law, brain  imaging  techniques  can  be  used  only  for  medical  purposes,  or  scientiﬁc  research,  or
in the  context  of  judicial  expertise.  This  study  aims  to  give  an  overview  of  the  current  state  of
the neurolaw  in  the  US  and  Europe,  and  to  investigate  the  ethical  issues  raised  by  this  new  law
and its  potential  impact  on  the  rights  and  civil  liberties  of  the  offenders.
Method.  —An  overview  of  the  emergence  and  development  of  ‘‘neurolaw’’  in  the  United  States
and Europe  is  given.  Then,  the  new  French  law  is  examined  in  the  light  of  the  relevant  debates
in the  French  parliament.  Consequently,  we  outline  the  current  tendencies  in  Neurolaw  lite-
rature to  focus  on  assessments  of  responsibility,  rather  than  dangerousness.  This  tendency  is
analysed notably  in  relation  to  the  legal  context  relevant  to  criminal  policies  in  France,  where
recent changes  in  the  legislation  and  practice  of  forensic  psychiatry  show  that  dangerousness
assessments  have  become  paramount  in  the  process  of  judicial  decision.  Finally,  the  potential
interpretations  of  neuroscientiﬁc  data  introduced  into  psychiatric  testimonies  by  judges  are
explored.
Results. —  The  examination  of  parliamentary  debates  showed  that  the  new  French  law  allo-
wing neuroimaging  techniques  in  judicial  expertise  was  introduced  in  the  aim  to  provide  a  legal
framework  that  would  protect  the  subject  against  potential  misuses  of  neuroscience.  The  under-
lying fear  above  all,  was  that  this  technology  be  used  as  a  lie  detector,  or  as  a  means  to  predict
the subject’s  behaviour.  However,  the  possibility  of  such  misuse  remains  open.  Contrary  to  the
legislator’s  wish,  the  defendant  is  not  fully  guaranteed  against  uses  of  neuroimaging  techniques
in criminal  courts  that  would  go  against  their  interests  and  rights.  In  fact,  the  examination  of
the recently  adopted  legislation  in  France  shows  that  assessments  of  dangerousness  and  of  risk
of recidivism  have  become  central  elements  of  the  criminal  policy,  which  makes  it  possible,  if
not likely  that  neuroimaging  techniques  be  used  for  the  evaluation  of  the  dangerousness  of  the
defendant.  This  could  entail  risks  for  the  latter,  as  judges  could  perceive  neuroscientiﬁc  data
as hard  evidence,  more  scientiﬁc  and  reliable  than  the  soft  data  of  traditional  psychiatry.  If
such neuroscientiﬁc  data  are  interpreted  as  signs  of  potential  dangerousness  of  a  subject  rather
than as  signs  of  criminal  responsibility,  defendants  may  become  subjected  to  longer  penalties
or measures  aiming  to  ensure  public  safety  in  the  detriment  of  their  freedom.
Conclusion.  —  In  the  current  context  of  accentuated  societal  need  for  security,  the  judge  and  the
expert-psychiatrist  are  increasingly  asked  to  evaluate  the  dangerousness  of  a  subject,  regardless
of their  responsibility.  Inﬂuenced  by  this  policy  model,  the  judge  might  tend  to  use  neuros-
cientiﬁc data  introduced  by  an  expert  as  signs  of  dangerousness.  Such  uses,  especially  when
they subjugate  an  individual’s  interest  to  those  of  society,  might  entail  serious  threats  to  an
individual’s  freedom  and  civil  liberties.
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Introduction
La  compréhension  de  l’être  humain  ne  cesse  d’évoluer  à
la  lumière  des  avancées  scientiﬁques.  Les  recherches  en
neurosciences  ont  permis  un  développement  sans  précé-
dent  des  connaissances  sur  le  fonctionnement  du  cerveau,
offrant  une  compréhension  de  plus  en  plus  poussée  des
processus  mentaux  qui  sous-tendent  le  comportement
humain,  pouvant  conduire  « à  une  modiﬁcation  radicale  de
la  conception  que  nous  nous  faisons  de  notre  agir  » et  à  inter-
roger  les  implications  des  découvertes  neuroscientiﬁques
sur  nos  conceptions  sociales,  éthiques  et  philosophiques
[1].  L’intérêt  croissant  pour  les  neurosciences  a  suscité  le
développement  de  nombreuses  « neuro-disciplines  »,  de  la
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neuro-philosophie  à  la  neuro-économie,  en  passant  par  le
neuro-marketing  [2].  Même  si  ces  études  restent  décevantes
quant  à  leur  application  pour  le  quotidien  des  patients  souf-
frant  de  troubles  psychiques,  les  questions  qu’elles  posent
dans  le  champ  des  disciplines  intéréssées  par  l’aspect  nor-
matif  du  comportement  humain,  telles  que  le  droit  et
l’éthique,  sont  passionnantes.
Aujourd’hui,  certaines  méthodes  de  neuro-imagerie
tentent  de  trouver  une  place  dans  les  procédures  judi-
ciaires  en  droit  civil  ou  pénal.  Au  même  titre  que
la  plupart  des  nouvelles  technologies,  l’émergence  de
l’électroencéphalographie  ou  de  la  neuro-imagerie  a  suscité
de  nombreux  espoirs  dans  le  champ  du  droit  pénal  :  dépas-
ser  les  limites  rencontrées  par  le  droit  dans  l’évaluation  de
la  responsabilité  pénale  et  de  la  dangerosité  d’un  sujet  et
dans  la  différenciation  des  personnes  dites  « saines  d’esprit  »
de  celles  souffrant  d’un  trouble  mental.  L’intérêt  pour
l’utilisation  des  données  relatives  aux  neurosciences  dans
les  prétoires  réactualise  une  pensée  biologique  comme
mode  d’appréhension  des  relations  entre  psyché  et  cerveau
[3].
Ainsi,  la  psychiatrie  légale  ne  manque  pas  de  s’intéresser
à  l’utilisation  juridique  des  neurosciences  [4—6].  Des  études
allant  dans  le  sens  d’une  association  des  dysfonction-
nements  structuraux  et/ou  fonctionnels  du  cerveau  à  la
manifestation  de  certains  comportements  déviants  [7,8]  ont
ouvert  la  voie  pour  certains  à  l’utilisation  des  neurosciences
dans  le  cadre  des  expertises  pénales.  Les  dernières  décou-
vertes  neuroscientiﬁques  apparaissent  comme  un  moyen
de  fournir  à  la  justice  des  éléments  « soi-disant  » plus
ﬁables  et  limitant  les  possibilités  d’erreur  de  l’expertise
psychiatrique.  Dans  ce  cadre,  les  informations  issues  des
neurosciences  constitueraient  des  « preuves  tangibles  », en
comparaison  aux  données  de  la  psychiatrie  jugées  trop  sub-
jectives  [9].
L’intérêt  pour  l’utilisation  des  données  des  neurosciences
dans  le  cadre  des  procédures  judiciaires  cohabite  avec  le
développement  d’une  société  de  gestion  du  risque,  notam-
ment  de  récidive  [10],  et  un  mouvement  sécuritaire,  au
travers  d’un  certain  nombre  de  dispositions  visant  à  préve-
nir  les  risques  associés  à  la  dangerosité  supposée  de  certains
sujets  ou  situations.  Les  évolutions  législatives  impliquent
un  recours  de  plus  en  plus  important  à  l’expertise  psychia-
trique  aﬁn  d’évaluer  la  dangerosité  potentielle  d’un  sujet.
Il  paraît  ainsi  important  de  s’interroger  sur  l’impact
potentiel  de  l’utilisation  des  neurosciences  dans  les  tribu-
naux  pour  l’évaluation  de  la  dangerosité  d’un  sujet  d’autant
plus  que,  depuis  2011,  la  France  a  voté  une  nouvelle  loi  de
bioéthique  admettant  le  recours  à  l’imagerie  cérébrale  dans
le  cadre  de  l’expertise  judiciaire,  le  pays  devenant  ainsi
le  premier  pays  au  monde  à  avoir  adopté  des  dispositions
législatives  spéciﬁques  aux  neurosciences.
Après  avoir  présenté  l’évolution  du  « neurodroit  » au
niveau  international,  la  nouvelle  loi  franc¸aise sera  étudiée,
en  particulier  par  rapport  à  ses  enjeux  éthiques.
Le neurodroit actuel
Émergence  du  « neurodroit  »
L’expansion  des  neurosciences  a  suscité  l’intérêt  de  cher-
cheurs  qui  s’interrogent  sur  l’impact  et  le  rôle  des
découvertes  neuroscientiﬁques  dans  la  procédure  judiciaire
en  faisant  l’hypothèse  que  les  données  issues  des  neu-
rosciences  peuvent  offrir  une  meilleure  compréhension
des  processus  mentaux  et  du  comportement  humain.  Elles
remettraient  en  cause  les  connaissances  acquises  et  contes-
teraient  des  « notions-clefs  » du  droit  contemporain,  telles
que  la  responsabilité  et  le  libre  arbitre  [11].
Ainsi,  un  nouveau  champ  de  savoir  se  constitue  :  le
« neurodroit  », néologisme  emprunté  de  l’anglais  qui  désigne
le  domaine  de  recherche  et  de  réﬂexion  pluridisciplinaire
consacré  aux  applications  juridiques  des  neurosciences  et
dont  le  but  est  d’apporter  un  éclairage  nouveau  —– grâce
aux  neurosciences  —– sur  les  différentes  étapes  de  la  procé-
dure  judiciaire  [12].  Le  terme  « neurolaw  » est  apparu  pour
la  première  fois  en  1995,  dans  un  article  rédigé  par  l’avocat
J.  Sherrod  Taylor  discutant  les  implications  du  progrès  en
neurologie  pour  les  litiges  civils.  Aux  États-Unis,  dès  le  début
des  années  1990,  une  revue  portant  le  titre  The  Neuro-
law  letter  circulait  parmi  les  avocats  spécialisés  en  affaires
de  préjudice  corporel  et  les  professionnels  du  milieu  médi-
cal  [13]. Depuis  lors,  des  chercheurs  provenant  de  diverses
disciplines,  comme  la  philosophie,  la  psychologie  sociale,
les  neurosciences  cognitives  et  la  criminologie,  cherchent  à
répondre  aux  questions  descriptives  et  normatives  concer-
nant  la  fac¸on  dont  les  neurosciences  seront  et  devraient  être
utilisées  dans  le  système  juridique.  En  droit  pénal  en  par-
ticulier,  il  s’agit  de  déﬁnir  les  critères  qui,  au  regard  de  la
loi,  déﬁnissent  l’état  mental  d’un  accusé  ou  d’un  témoin,
d’évaluer  la  capacité  d’un  accusé  à  l’autorégulation  de  son
comportement  et  de  déterminer  dans  quelles  circonstances
et  par  quels  moyens  les  preuves  neuroscientiﬁques  doivent
être  admises  et  analysées.
L’imagerie  cérébrale  anatomique  et  la  neuropsycho-
logie  ont  déjà  été  sollicitées  dans  les  tribunaux.  Ces
dernières  années,  de  nouvelles  techniques  neuroscienti-
ﬁques  font  leur  apparition  dans  les  tribunaux,  comme
l’électroencéphalographie  (EEG),  l’imagerie  par  résonance
magnétique  (IRM),  la  spectroscopie  à résonance  magnétique
(SMR)  et  la  tomographie  par  émission  de  positons  (TEP).
Mais  c’est  surtout  l’avènement  de  l’imagerie  cérébrale
fonctionnelle  —– permettant  l’obtention  d’images  non  plus
statiques,  mais  dynamiques  —– qui  a  contribué  à  l’apparition
du  « neurodroit  ». Des  chercheurs  se  consacrent  à  l’étude  des
utilisations  potentielles  des  techniques  et  des  connaissances
neuroscientiﬁques  dans  toutes  les  étapes  de  la  procédure
pénale,  du  stade  de  l’enquête  au  stade  de  l’évaluation
de  la  dangerosité  et  du  risque  de  la  récidive,  en  passant
par  l’évaluation  de  la  responsabilité  pénale  du  sujet.  Dans
des  affaires  criminelles  récentes,  les  données  neuroscien-
tiﬁques,  et  surtout  la  neuro-imagerie,  ont  été  introduites
dans  la  procédure  pénale  par  la  défense,  le  plus  souvent
dans  le  but  de  démontrer  l’irresponsabilité  pénale  ou  la  res-
ponsabilité  réduite  de  la  personne  expertisée,  notamment
en  raison  de  l’existence  d’un  trouble  mental  dont  il  a  été
possible  d’établir  une  base  neurobiologique.  La  stratégie
habituelle  de  la  défense  consiste  à  présenter  des  données
issues  des  neurosciences  indiquant  une  « anormalité,  un
dysfonctionnement  ou  une  lésion  cérébrale  »,  puis  de  pré-
senter  les  recherches  scientiﬁques  selon  lesquelles  ce  genre
d’anomalie  entraîne  un  déﬁcit  de  rationalité,  une  incapa-
cité  de  contrôle  du  comportement  ou  une  capacité  mentale
réduite.
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États-Unis  et  Europe
États-Unis
Depuis  2000,  le  nombre  d’articles  dans  les  revues  juridiques
anglophones  faisant  référence  aux  neurosciences  a  quadru-
plé.  En  2008  et  2009,  plus  de  200  ouvrages  scientiﬁques
publiés  mentionnaient  les  neurosciences.  Ces  dernières
années,  différents  colloques  scientiﬁques  sur  le  droit  et  les
neurosciences  ont  eu  lieu  aux  États-Unis  et,  malgré  la  jeu-
nesse  de  ce  domaine,  de  nombreux  cours  et  séminaires  sur
le  droit  et  les  neurosciences  ont  été  donnés  dans  plusieurs
facultés  de  droit  des  universités  américaines  [13].
Depuis  2007,  aux  États-Unis,  un  important  projet  inti-
tulé  The  Law  and  Neuroscience  Project,  soutenu  par  la
MacArthur  Fondation,  est  en  cours.  Il  s’agit  d’un  programme
de  collaboration  interdisciplinaire  et  interuniversitaire  qui
rassemble  des  universitaires  et  des  personnes  du  monde
judiciaire  et  administratif  et  dont  la  mission  est  « d’aider
le  système  judiciaire  à  éviter  le  mésusage  de  preuves
neuroscientiﬁques  dans  le  contexte  du  droit  criminel  » et
« d’explorer  la  contribution  des  connaissances  neuroscien-
tiﬁques  à  l’amélioration  de  l’efﬁcacité  et  de  la  justice  du
système  juridique  pénal  » (http://www.lawneuro.org/).  À
travers  cinq  principaux  projets  de  recherche  qui  se  situent
à  l’interface  des  neurosciences  et  de  la  justice  pénale,  le
projet  MacArthur  vise  :  à  déﬁnir  les  critères  qui,  au  regard
de  la  loi,  déﬁnissent  l’état  mental  d’un  accusé  ;  à  exami-
ner  le  développement  du  cerveau  adolescent  dans  le  but  de
révéler  les  fondements  neuronaux  des  processus  psycholo-
giques  de  la  maturité,  qui  sont  pertinents  pour  le  système
de  justice  pénale  ;  à  explorer  les  bases  neuronales  qui  cor-
rèlent  avec  le  mensonge  ;  à  explorer  le  jugement  des  jurés
et  des  juges  relatif  à  l’intention  criminelle  de  l’accusé  et
à  les  aider  à  déterminer  une  peine  appropriée  ; à  élaborer
des  directives  (guidelines) légales  scientiﬁquement  valables
à  partir  des  données  neuroscientiﬁques  qui  concernent  des
groupes  de  personnes.
Une  neuro-jurisprudence  déjà  constituée.  L’engouement
manifeste  pour  l’utilisation  des  données  neuroscientiﬁques
dans  le  cadre  de  procédures  judiciaires  a  suscité  le  déve-
loppement  d’une  jurisprudence  aux  États-Unis,  où  les
neurosciences  sont  utilisées  dans  des  contextes  pénaux
variés  :  les  images  du  cerveau  sont  souvent  introduites  dans
le  procès  pénal,  aﬁn  de  démontrer  soit  l’inaptitude  de
l’accusé  à  subir  son  procès,  soit  sa  culpabilité,  ou  même
aﬁn  de  mieux  déterminer  sa  peine.
Dès  1978,  un  avocat  américain  a  tenté  d’utiliser  les
résultats  d’un  scanner  cérébral  pour  « prouver  » une  déﬁ-
cience  mentale  [14].  En  1991,  à  New  York,  un  retraité  a
tué  sa  femme  et  maquillé  le  meurtre  en  suicide  en  jetant
le  corps  du  haut  de  l’immeuble.  Après  avoir  avoué  son
meurtre  une  année  plus  tard,  il  a  invoqué  une  irresponsa-
bilité  sur  la  base  de  l’existence  d’un  kyste  cérébral  attesté
grâce  à  l’imagerie  et  qui  aurait  eu  comme  conséquence  de
diminuer  ses  fonctions  exécutives  [15].  Toutefois,  c’est  rela-
tivement  récemment  que  les  neurosciences  ont  commencé
à  apparaître  dans  les  affaires  criminelles  avec  une  régula-
rité  croissante.  De  2006  à  2009,  le  nombre  de  cas  juridiques
ou  des  preuves  neuroscientiﬁques  utilisées  aux  États-Unis  a
doublé  [13].
Un  exemple  récent  (2010),  parmi  d’autres,  d’utilisation
des  techniques  neuroscientiﬁques  dans  les  tribunaux
états-uniens  est  le  cas  d’un  auteur  d’infractions  sexuelles
et  violentes,  multirécidiviste  ; l’expert  de  la  défense,
dans  un  effort  d’établir  un  diagnostic  de  psychopathie  aﬁn
d’éviter  la  peine  de  mort  à  son  client,  a  utilisé  la  technique
d’imagerie  par  résonance  magnétique  fonctionnelle  (IRMf).
Celle-ci  a  démontré  une  faible  activité  de  zones  cérébrales
associées  à  la  perception  des  émotions  et  à la  prise  de  déci-
sions  (l’amygdale,  l’insula  et  le  cortex  orbitofrontal).  Les
données  neuroscientiﬁques  introduites  n’ont  pas  convaincu
les  jurés,  qui  ont  condamné  le  sujet  à  mort,  mais  le  cas  est
devenu  le  premier  au  monde  à  admettre  la  technologie  de
l’IRMf  comme  preuve  dans  le  Tribunal  [16].
En  Europe
Jusqu’à  récemment,  le  sujet  des  perspectives  scientiﬁques
et  éthiques  de  l’utilisation  des  neurosciences  dans  le  cadre
des  procédures  judiciaires  faisait  l’objet  de  peu  d’études  en
Europe.  Ainsi,  un  certain  nombre  de  chercheurs  ont  déploré
le  manque  de  travaux  sur  la  question,  notamment  dans  le
cadre  de  congrès  et  de  colloques  européens.  Une  littéra-
ture  relative  se  développe  et  une  étude  comparative  portant
sur  l’inﬂuence  potentielle  des  neurosciences  sur  les  législa-
tions  de  divers  pays  a  été  publiée  en  2012  [17]. Suivant  le
modèle  états-unien,  l’Association  européenne  des  neuros-
ciences  et  droit  (EANL)  a  été  fondée  en  2011,  ayant  comme
objectif  d’examiner  les  questions  se  situant  au  carrefour  des
neurosciences  et  du  droit  en  Europe.
Une  jurisprudence  émergente.  Récemment,  l’utilisation
des  données  neuroscientiﬁques  au  sein  des  tribunaux  euro-
péens  fait  son  apparition  et  une  jurisprudence  se  constitue
progressivement  dans  différents  pays  —– notamment  l’Italie,
la  Hollande  et  le  Royaume  Uni  —–, à  l’image  des  États-Unis,
en  suscitant  des  avis  divergents.
L’utilisation  de  la  neuro-imagerie  en  justice  semble
gagner  surtout  l’Italie.  Un  des  derniers  cas  rendu  public
est  celui  d’une  femme  de  28  ans  que  la  cour  de  Côme  a
jugée  coupable  en  2011  d’avoir  tué  sa  sœur  et  tenté  de
tuer  ses  parents  [18].  Après  deux  expertises  psychiatriques
effectuées,  contradictoires  en  ce  qui  concerne  la  patholo-
gie  mentale  et  le  degré  de  responsabilité  de  l’accusée,  la
défense  a  fait  appel  à une  nouvelle  équipe  d’experts,  qui
ont  utilisé,  entre  autres,  des  tests  et  des  techniques  neu-
roscientiﬁques  (EEG  et  Voxel  Based  Morphometry  [VBM]).
Selon  les  experts,  les  tests  ont  démontré  des  altérations
dans  des  régions  du  cerveau  de  l’accusée  (insula,  gyrus  cin-
gulaire  intérieur)  qui  sont  liées  à une  inhibition  réduite  et  à
une  prédisposition  au  comportement  agressif.  Se  basant  sur
cette  dernière  expertise  (que  la  juge  a  considérée  comme
la  plus  ﬁable  des  trois),  la  cour  de  Côme  a  déclaré  la  femme
coupable,  mais  partiellement  responsable,  et  a  diminué  sa
peine  de  30  à  20  ans  de  prison,  dont  au  moins  trois  à  passer
dans  un  hôpital  psychiatrique.
Aux  Pays-Bas,  plusieurs  cas  sont  répertoriés,  dont  celui
d’un  homme  qui  avait  mis  le  feu  à  un  tableau  dans  le  Rijks-
museum  d’Amsterdam,  en  2006.  Il  a  été  mis  en  examen
pour  incendie  et  dommages  à  la  propriété  et  examiné  par
un  psychiatre,  une  psychologue  et  un  spécialiste  de  la  neu-
rologie  comportementale.  Ces  derniers  ont  avancé  qu’en
raison  d’une  lésion  du  lobe  frontal,  l’accusé  avait  développé
un  trouble  de  la  personnalité  qui  combinait  des  caractéris-
tiques  neurotiques,  obsessionnelles  et  narcissiques.  Selon
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les  experts,  l’accusé  disposait  de  ses  facultés  cognitives
d’apprécier  le  caractère  illicite  de  son  acte  mais  aurait  été
incapable  de  se  contrôler  au  moment  de  l’acte.  Comme  pour
le  cas  italien,  le  juge  a  déclaré  l’accusé  partiellement  res-
ponsable  et  a  réduit  sa  peine  en  le  condamnant  à  une  année
de  prison  et  ordonnant  son  hospitalisation  d’ofﬁce  dans  un
établissement  psychiatrique  [19].
La  nouvelle  loi  franc¸aise
En  France,  nous  n’avons  pas  connaissance  de  l’utilisation
des  techniques  neuroscientiﬁques  dans  les  tribunaux,  mais
c’est  néanmoins  dans  ce  pays  que  la  première  législation
citant  ces  techniques  a  été  adoptée.  C’est  dans  le  cadre
des  lois  de  la  bioéthique  adoptées  en  1994  et  révisées  en
2004  que,  le  23  juin  2011,  un  nouveau  projet  de  loi  relatif
à  la  bioéthique  a  été  adopté  par  la  commission  mixte  pari-
taire  du  Parlement.  Le  7  juillet  2011,  cette  loi  révisée  a  été
ofﬁciellement  promulguée  [20].
Le  projet  de  loi  initial  ne  comportait  aucune  disposi-
tion  relative  aux  neurosciences.  Le  rapport  du  député  Jean
Léonetti  [21],  rédigé  au  nom  de  la  Commission  spéciale
chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  bioéthique,
regrettait  cette  absence  et  notait  qu’« il  est  nécessaire
de  poser  les  bases  d’un  encadrement  éthique  en  matière
de  neurosciences  et  d’utilisation  de  l’imagerie  cérébrale  ».
L’Assemblée  nationale  et  le  Sénat  ont  suivi  ces  recom-
mandations  en  révisant  le  texte  initial  et  en  ajoutant
l’article  16-14  du  Code  civil  qui  précise  que  « Les  techniques
d’imagerie  cérébrale  ne  peuvent  être  employées  qu’à  des
ﬁns  médicales  ou  de  recherche  scientiﬁque,  ou  dans  le
cadre  d’expertises  judiciaires.  Le  consentement  exprès  de  la
personne  doit  être  recueilli  par  écrit  préalablement  à  la  réa-
lisation  de  l’examen,  après  qu’elle  ait  été  dûment  informée
de  sa  nature  et  de  sa  ﬁnalité.  Le  consentement  mentionne
la  ﬁnalité  de  l’examen.  Il  est  révocable  sans  forme  et  à  tout
moment  ».
Bref  historique  de  la  votation
Une  extension  du  champ  de  la  nouvelle  loi  de  bioéthique
pour  inclure  de  nouvelles  disciplines,  telles  que  les  neuro-
sciences.  Pour  préparer  la  révision  de  la  loi  de  bioéthique,
quatre  institutions  (le  Conseil  d’État,  l’Agence  de  biomé-
decine,  l’Ofﬁce  parlementaire  des  choix  scientiﬁques  et
technologiques  et  le  Comité  consultatif  national  d’éthique)
ont  été  chargées  par  le  gouvernement  de  dresser  un  bilan
de  l’application  de  la  loi  de  2004  et  de  déterminer  les
enjeux  éthiques  spéciﬁques  aux  avancées  scientiﬁques  et
techniques  dans  le  domaine  des  neurosciences  et  de  la
neuro-imagerie.  Ces  institutions  se  sont  notamment  inter-
rogées  sur  la  pertinence  d’étendre  le  champ  d’application
de  la  loi  à  de  nouvelles  disciplines,  notamment  les  neuro-
sciences  [20],  et  ont  majoritairement  soutenu  l’inclusion
des  dispositions  relatives  aux  neurosciences  dans  la  loi  de
bioéthique.
La  très  grande  majorité  des  travaux  préparatoires  à  la
révision  des  lois  de  bioéthique  ont  souligné  l’existence  des
difﬁcultés  éthiques  en  matière  de  neurosciences  et  d’usage
des  techniques  d’imagerie  cérébrale,  ainsi  que  la  néces-
sité  d’apporter  des  garanties  juridiques  à  l’utilisation  de
ces  technologies  qui  suscitent  de  nouveaux  questionnements
éthiques  [21].  C’étaient  les  enjeux  éthiques  de  l’utilisation
extra-médicale  de  l’IRMf  qui  prêtaient  le  plus  à  discussion
en  raison  du  risque  de  surinterprétation  et  du  détournement
de  leur  ﬁnalité.  À  cette  ﬁn,  un  nouveau  titre  a  été  inséré
dans  le  projet  de  loi  pour  traiter  spéciﬁquement  de  ces
problématiques.  La  décision  des  parlementaires  d’inclure
les  neurosciences  dans  la  nouvelle  loi  était  soutenue  par
le  progrès  des  neurosciences,  et  notamment  des  techniques
d’imagerie  cérébrale,  qui  s’étendent  à  d’autres  disciplines,
souvent  hors  du  cadre  médical,  en  posant  des  problèmes
éthiques  grandissants  [22]. En  se  développant  hors  du  cadre
médical,  l’usage  des  techniques  d’imagerie  cérébrale  pour-
rait  donner  lieu  à  des  dérives,  nécessitant  de  nouvelles
régulations.
Une  nouvelle  disposition  qui  concerne  uniquement  les  tech-
niques  d’imagerie  cérébrale.  Les  rapporteurs  ont  jugé
nécessaire  de  créer  un  cadre  protecteur  des  droits  de  la
personne  aﬁn  de  prévenir  toute  utilisation  abusive  des  tech-
niques  neuroscientiﬁques.  Le  cadre  légal  existant  (art.  16-3
du  code  civil),  permettant  de  déroger  à  l’intégrité  du  corps
humain  seulement  « en  cas  de  nécessité  médicale  pour
la  personne  ou  à titre  exceptionnel  dans  l’intérêt  théra-
peutique  d’autrui  », n’était  pas  sufﬁsant  ;  les  techniques
d’imagerie  cérébrale  n’entreraient  pas  dans  le  champ  de
l’article  16-3  dans  la  mesure  où  elles  ne  portent  pas  atteinte
à  l’intégrité  du  corps  humain.  Ainsi,  l’introduction  d’une
nouvelle  disposition  législative  a  été  jugée  nécessaire.  Les
rapporteurs  ont  décidé  que  « pour  l’heure,  cet  encadrement
devait  porter  sur  les  techniques  consistant  à  produire  des
états  cérébraux.  Le  fait  que  ces  images  peuvent  être  facile-
ment  produites  sans  porter  atteinte  à  l’intégrité  du  corps,
qu’elles  pourraient  être  collectées  et  utilisées  à  des  ﬁns  de
discrimination,  rend  nécessaire  d’en  restreindre  l’utilisation
à  des  seules  ﬁns  médicales  » [22].
Aﬁn  d’introduire  un  nouveau  principe  limitant
l’utilisation  des  techniques  neuroscientiﬁques  hors  du
cadre  médical,  le  législateur  s’est  inspiré  de  l’encadrement
juridique  prévu  pour  l’examen  des  caractéristiques  géné-
tiques  des  individus  [23], voir  les  articles  16-10  et  16-13  du
Code  civil.  Ainsi,  le  rapporteur  de  la  commission  spéciale
de  l’Assemblée  nationale  a  proposé  un  amendement  créant
les  articles  16-14  et  16-15,  applicables  aux  techniques  de
l’imagerie  cérébrale,  en  utilisant  une  formulation  identique
à  celle  des  articles  16-10  et  16-13.
En  outre,  un  nouvel  article  L.1134-1  s’est  inséré  au  Code
de  la  santé  publique.  Il  prévoit  qu’« un  arrêté  du  ministre
chargé  de  la  santé  déﬁnit  les  règles  de  bonnes  pratiques
applicables  à  la  prescription  et  à  la  réalisation  des  exa-
mens  d’imagerie  cérébrale  à des  ﬁns  médicales.  Ces  règles
tiennent  compte  des  recommandations  de  la  Haute  Autorité
de  santé  ».
Ainsi,  l’inclusion  des  neurosciences  dans  cette  première
version  de  la  loi  de  bioéthique  a  été  suggérée,  dans  ce
premier  projet  de  loi  initial,  selon  trois  axes  :  (a)  l’usage
des  techniques  d’imagerie  cérébrale  devrait  se  limiter  à
des  ﬁnalités  médicales  et  scientiﬁques  ; (b)  une  mission
de  veille  éthique  spéciﬁque  aux  neurosciences  devrait  être
assurée  par  l’Agence  de  biomédecine.  Le  législateur  serait
en  mesure  d’adapter  l’encadrement  portant  sur  les  neuro-
sciences  et  ses  applications  ; (c)  toute  discrimination  fondée
sur  les  caractéristiques  cérébrales,  telles  qu’elles  résultent
de  la  neuro-imagerie,  serait  interdite.
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Une  exception  admise  pour  l’usage  en  justice.  Ensuite,
une  exception  a  été  prévue  en  matière  judiciaire,  dans
les  expertises  judiciaires.  Le  législateur  précise  que
cette  exception  est  admise  uniquement  aﬁn  d’objectiver
l’existence  soit  d’un  préjudice  au  niveau  du  cerveau,  soit
d’un  trouble  psychique  ou  neuropsychique,  sur  le  fonde-
ment  de  l’article  122-1,  alinéa  2  du  Code  pénal  qui  fait
de  ce  trouble  un  élément  d’atténuation  de  la  responsabi-
lité.  L’intention  des  rapporteurs  était  d’éviter  l’utilisation
de  l’imagerie  cérébrale  contre  le  sujet  sur  lequel  elle  serait
pratiquée  aﬁn  de  prouver  sa  culpabilité.
En  contradiction  avec  cette  disposition,  l’OPECST,  dans
son  rapport  du  13  mars  2012  [24],  a  considéré  que  la  ﬁna-
lité  judiciaire  introduite  et  limitée  à  l’expertise  judiciaire
pourrait  être  prématurée  au  regard  du  manque  de  ﬁabilité
des  techniques.  L’OPECST  a  recommandé  de  : préciser,  voire
supprimer,  la  possibilité  d’utiliser  l’imagerie  cérébrale  en
justice  ;  renforcer  la  protection  des  personnes  contre  les
discriminations  fondées  sur  les  techniques  d’imagerie  céré-
brale  par  une  disposition  du  Code  pénal  ;  clariﬁer  le  régime
juridique  des  sanctions  pénales  applicables  en  cas  de  non-
respect  de  ces  dispositions.
Un  amendement  a  supprimé  l’article  visant  à  interdire
toute  discrimination  fondée  sur  les  résultats  des  techniques
d’imagerie  cérébrale,  en  le  jugeant  redondant  avec  la  légis-
lation  applicable  en  la  matière  [23],  une  évolution  qui  a
rec¸u  une  forte  critique  de  la  part  de  certains  membres  de
l’OPECST  [23].
Les  interrogations  suscitées  par  la  loi  du  7  juillet  2011
Une  première  mondiale.  L’inclusion  de  dispositions  rela-
tives  aux  neurosciences  dans  les  lois  de  bioéthique  ne  va
pas  de  soi.  Comme  le  rappelait  Sarah  Sauneron,  « bien  que
la  réﬂexion  en  neuroéthique  soit  plus  engagée  dans  des  pays
anglo-saxons  qui  ont  multiplié  les  programmes  de  recherche
en  neuroéthique,  l’approche  de  cette  question  demeure
essentiellement  basée  sur  la  réﬂexion,  l’information  et  le
dialogue  et  n’a  pas  abouti  à  des  dispositions  législatives  »,
à  l’inverse  de  la  position  franc¸aise où  « l’intégration  d’un
volet  spéciﬁque  aux  neurosciences  dans  la  loi  bioéthique
franc¸aise  confère  au  pays  une  position  singulière  » [22]. Sans
aller  jusqu’à  suggérer  le  recours  aux  techniques  d’imagerie
cérébrale  en  justice  en  complément  des  expertises  tradi-
tionnelles,  la  nouvelle  loi  éclaircit  la  possibilité  d’utiliser
ces  techniques  lors  des  expertises  et  semble  les  légitimer  à
des  ﬁns  judiciaires.  Elle  ne  déﬁnit  pas  de  cadre  spéciﬁque,  ni
ne  change  les  règles  en  vigueur  ;  selon  Christian  Byk,  magis-
trat  à  la  cour  d’appel  de  Paris  et  membre  de  l’OPECST,  c’est
à  la  jurisprudence  que  reviendra  l’interprétation  éventuelle
[24].
Un  cadre  protecteur  des  droits  de  la  personne  ?  Le  régime
juridique  de  la  loi  no 2011-814  du  7  juillet  2011  déﬁnit
l’encadrement  des  applications  des  neurosciences  en  régle-
mentant  l’accès  aux  techniques  d’imagerie  cérébrale  aﬁn
de  créer  un  cadre  protecteur  des  droits  de  la  personne
et  en  les  soumettant  aux  grands  principes  bioéthiques  ins-
crits  sur  le  Code  civil  [24].  Les  principes  généraux  afﬁrment
une  limitation  de  l’accessibilité  aux  données  cérébrales.
Ainsi,  la  nouvelle  loi  autorise  les  techniques  d’imagerie
cérébrale  mais  en  circonscrit  le  domaine  d’accès  en  fonc-
tion  de  trois  ﬁnalités  reconnues  comme  légitimes  (ﬁnalités
médicale,  scientiﬁque  et  judiciaire)  aﬁn  d’en  limiter  les
conséquences  potentiellement  graves  pour  l’homme.  La
crainte  sous-jacente  était  que  le  cerveau  soit  considéré  « en
tant  que  siège  de  la  conscience  et  de  l’identité  de  l’individu
qui  porte  la  vérité  de  la  personne  ou  que  l’on  utilise  ces
savoirs  pour  prédire  son  comportement  ou  ce  qui  relève  de
son  for  intérieur  » [25].  L’introduction  des  nouvelles  provi-
sions  légales  dans  le  Code  civil  a  été  décidée  sur  la  base
d’un  esprit  de  protection  du  sujet  contre  l’usage  abusif  des
neurosciences,  « aﬁn  d’éviter  les  dérives[.  . .]constatées  à
l’étranger  et  notamment  aux  États-Unis  » [22].  L’intention
du  rapporteur  était  d’éviter  que  l’imagerie  cérébrale  puisse
être  utilisée  contre  celui  sur  lequel  elle  sera  pratiquée,  pour
prouver  sa  culpabilité.  « La  crainte,  avant  tout,  était  celle
de  l’utilisation  de  cette  technologie  comme  un  détecteur  de
mensonge  » [25].
Cependant,  la  rédaction  retenue  par  la  loi  adoptée,
« n’exclut  pas  cette  possibilité,  mais  elle  réserve  la  déci-
sion  d’utilisation  d’une  telle  technique  à  un  magistrat  du
siège  [.  .  .] seul  compétent  pour  ordonner  une  expertise  judi-
ciaire  » [25]. Certes,  comme  le  reconnaît  le  même  avis,  « En
l’état  actuel  des  techniques,  il  est  hautement  improbable
qu’un  magistrat  ordonne  une  telle  utilisation  de  cette  tech-
nologie  car  il  s’exposerait  à une  contestation  immédiate
de  la  pertinence  ou  de  la  scientiﬁcité  de  l’expertise  » [25].
Cependant,  même  si  le  fait  que  la  décision  ﬁnale  soit  prise
par  le  magistrat  sert  de  garantie  contre  l’utilisation  de  cette
technique  en  tant  que  détecteur  de  mensonge,  en  théorie
cette  possibilité  n’est  pas  exclue.  Par  conséquent,  para-
doxalement  et  contrairement  à  l’intention  du  législateur
d’interdire  l’utilisation  des  techniques  neuroscientiﬁques  à
des  ﬁns  commerciales  et  surtout  comme  détecteurs  de  men-
songe,  la  nouvelle  disposition  légale  n’empêche  pas  une
telle  utilisation.
Parallèlement  à cela,  en  considérant  comme  seul  danger
pour  les  droits  du  mis  en  examen  l’utilisation  des  neuros-
ciences  à  des  ﬁns  de  détecteurs  du  mensonge,  le  législateur
semble  méconnaître  largement  les  utilisations  potentielles
des  données  neuroscientiﬁques  dans  la  procédure  pénale  et
les  interprétations  qui  pourraient  en  être  données  par  les
juges,  notamment  sur  le  plan  de  l’évaluation  de  la  dange-
rosité  et  les  conséquences  possibles  sur  le  devenir  pénal  du
sujet.  A  priori,  l’utilisation  à  charge  d’une  preuve  fondée  sur
l’imagerie  cérébrale  entrerait  dans  le  champ  des  possibilités
[26].
L’introduction des neurosciences dans les
expertises : de la responsabilité à la
dangerosité ?
Un  débat  centré  sur  la  responsabilité  pénale
De  manière  générale,  l’utilisation  des  neurosciences  dans  les
expertises  psychiatriques  pénales  est  analysée  dans  la  litté-
rature  actuelle  comme  un  moyen  au  bénéﬁce  de  l’accusé,
lui  permettant  d’échapper  à  une  peine,  ou  de  la  réduire  et
de  bénéﬁcier  de  soins.
Concernant  la  relation  entre  responsabilité  pénale  et
neurosciences,  deux  approches  sont  à  distinguer.
D’une  part,  selon  les  « partisans  » du  neurodroit,  la
meilleure  compréhension  des  causes  neurobiologiques  du
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comportement  humain  transformerait  le  droit  pénal.  Selon
cette  approche,  plus  les  connaissances  en  neurobiologie  pro-
gressent,  plus  la  notion  de  culpabilité  se  complexiﬁe  et
plus  les  fondements  de  notre  système  juridique  sont  discu-
tables.  Les  nouvelles  données  neuroscientiﬁques  tendraient
à  démontrer  que  le  concept  de  responsabilité  pénale  est
incohérent  ou  injustiﬁable  et,  par  conséquent,  devrait  être
abandonné  [11,27].  En  lieu  et  place  de  la  notion  de  respon-
sabilité,  qui  dérive  d’une  logique  rétributive  de  la  peine,
le  système  juridique  devrait  alors  adopter  une  approche
utilitariste  et  s’orienter  vers  la  réhabilitation  des  condam-
nés,  pour  laquelle  les  nouvelles  méthodes  neuroscientiﬁques
s’avéreraient,  selon  certains  auteurs,  très  prometteuses
[27,28].  D’autre  part,  des  chercheurs  apportent  une  vision
plus  modérée  concernant  l’utilisation  des  neurosciences
dans  les  procédures  judiciaires,  afﬁrmant  que  les  neuro-
sciences  devraient  pousser  à  reformer  les  principes  actuels
du  droit  pénal,  sans  pour  autant  le  bouleverser  ni  remettre
en  cause  ses  principes  [29].  Selon  cette  approche,  la  notion
de  responsabilité  pénale  ne  serait  pas  remise  en  question
par  les  neurosciences.  Au  contraire,  elle  serait  réexaminée,
afﬁnée,  voire  critiquée,  à  la  lumière  des  nouvelles  connais-
sances  neuroscientiﬁques.  Cette  démarche  viserait  alors  à
améliorer  la  fac¸on  dont  les  personnes  qui  ont  commis  un
crime  sont  tenues  responsables  [30].
Absence  de  travaux  sur  le  rôle  des  neurosciences
pour l’évaluation  de  la  dangerosité
La  littérature  éthique  et  philosophique  relative  à
l’utilisation  des  neurosciences  dans  le  cadre  des  pro-
cédures  pénales  montre  que  le  débat  est  resté  centré
sur  les  enjeux  éthiques  et  juridiques  de  l’introduction
des  données  neuroscientiﬁques  dans  l’évaluation  de  la
responsabilité  d’un  sujet  [11,31,32].  Plus  récemment,  des
travaux  se  centrent  sur  l’impact  des  neurosciences  par
rapport  à  l’évaluation  de  la  dangerosité  pénale  [33]. Le
climat  sécuritaire  et  la  politique  de  gestion  des  risques  des
sociétés  européennes  contemporaines  rendront  cette  ques-
tion  centrale,  alors  que  les  approches  neuroscientiﬁques  de
la  dangerosité  supposée  d’un  sujet  sont  à  l’heure  actuelle
infondées  et  contiennent  des  risques  pour  l’individu  et  la
société.
Une  évolution  de  la  législation  et  des  pratiques
vers l’évaluation  de  la  dangerosité
En  France,  les  évolutions  du  cadre  législatif  et  des  pratiques
montrent  que  l’évaluation  des  dangerosités  est  devenue  pré-
pondérante  dans  le  processus  de  décision  judiciaire.
Dès  1994,  l’évaluation  de  la  dangerosité  apparaît  dans
l’instauration  de  ce  qui  a  été  appelé  la  « perpétuité  réelle  »
pour  les  meurtres  ou  assassinats  accompagnés  d’une  infrac-
tion  à  caractère  sexuel  (221-3  et  221-4  du  Code  pénal).
En  1998,  a  été  instauré  le  suivi  socio-judiciaire  visant  à
prévenir  la  récidive  (loi  no 98-468  du  17  juin  1998).  En  élar-
gissant  les  catégories  de  délits  pour  désigner  la  récidive,
la  loi  du  12  décembre  2005  (loi  no 2005-1549)  relative  au
traitement  de  la  récidive  des  infractions  pénales  en  ren-
force  la  répression.  Associée  à  celle  du  10  août  2007  (loi
no 2007-1198)  qui  consolide  la  lutte  contre  la  récidive  des
majeurs  et  des  mineurs,  notamment  à  travers  l’instauration
des  peines  planchers  pour  les  crimes  commis  en  état  de
récidive  légale,  elles  témoignent  du  développement  d’un
arsenal  législatif  à ce  sujet.  Avec  la  loi  du  25  février  2008
(no 2008-174)  sur  la  rétention  de  sûreté,  l’auteur  d’un  crime
peut  faire  l’objet  d’une  « rétention  de  sûreté  »,  s’il  présente
« une  particulière  dangerosité  caractérisée  par  une  proba-
bilité  très  élevée  de  récidive  », parce  qu’il  « souffre  d’un
trouble  grave  de  la  personnalité  ».  Tendant  à  amoindrir  le
risque  de  récidive  criminelle  et  apportant  diverses  disposi-
tions  de  procédure  pénale,  la  loi  du  10  mars  2010  complète  la
loi  de  25  février  2008.  Depuis  2004,  différents  rapports  par-
lementaires  abordant  la  dangerosité  et  la  prévention  de  la
récidive  se  succèdent.  La  récente  conférence  de  consensus
sur  la  prévention  de  la  récidive  (2012)  témoigne  égale-
ment  de  l’intérêt  porté  à  cette  question.  Dans  ce  paysage,
l’évaluation  de  la  dangerosité  et  des  risques  de  récidive,  puis
leur  prévention,  deviennent  des  éléments  centraux  d’une
politique  criminelle.
Initialement  interrogé  par  la  justice  aﬁn  de  se  prononcer
sur  « l’état  de  démence  au  temps  de  l’action  » (art.  64  de
l’ancien  Code  pénal)  puis  sur  « l’abolition  ou  l’altération  du
discernement  d’un  sujet  en  raison  d’un  trouble  psychique  »
(art.  122-1  al.  1,2  CP)  et  sur  sa  responsabilité,  il  est  mainte-
nant  demandé  à l’expert  psychiatre  en  phase  d’instruction,
en  cours  d’exécution  des  peines  ou  au  terme  de  celle-ci,
de  se  prononcer  sur  la  dangerosité  d’un  sujet.  Si  la  ques-
tion  de  la  responsabilité  reste  fondamentale,  en  permettant
aux  sujets  de  bénéﬁcier  d’un  non-lieu  puis  de  soins,  elle
n’apparaît  plus  centrale  pour  les  magistrats  et  se  voit  de
plus  en  plus  supplantée  par  la  question  de  la  dangerosité
[34].
Une  remise  en  question  des  expertises
psychiatriques  et  psychologiques
Ces  dernières  années,  les  expertises  psychiatriques  et  psy-
chologiques  sont  souvent  remises  en  question  et  nombreuses
sont  les  critiques  à  leur  égard,  conc¸ues comme  des  sciences
inexactes  et  subjectives,  offrant  peu  de  certitude  dans  leurs
évaluations  (voir  décision  récente  de  la  cour  de  Côme).  « Il
existe  une  demande  sociétale  pour  de  nouvelles  techniques
permettant  d’analyser  avec  plus  de  précision  le  comporte-
ment  des  personnes  impliquées  dans  un  procès,  qu’il  s’agisse
des  juges,  des  accusés  ou  des  jurés  » [24]. Christian  Byk
reconnaît  cette  demande  sociétale  en  soulignant  son  impor-
tance  pour  l’évaluation  de  la  dangerosité  :  « Depuis  une
dizaine  d’années,  on  émet  des  doutes  sérieux  sur  les  aspects
trop  subjectifs  des  analyses  faites  par  la  psychologie  et  la
psychiatrie  et  il  est  sûr  que  l’apparence  d’une  discipline  qui
objectivise  (avec  de  belles  photos  en  couleur)  peut  appa-
raître  comme  un  complément  d’approche  pour  mieux  cerner
la  personnalité  et  le  comportement  en  termes  de  culpabi-
lité,  de  responsabilité  et  surtout  pour  la  question  centrale
aujourd’hui  de  la  dangerosité.  Les  experts  psychiatriques
se  refusent  la  plupart  du  temps  à  parler  de  dangerosité
sociale.  Par  rapport  aux  expertises  classiques  psychia-
triques  et  médico-psychologiques  obligatoires  en  matière
criminelle,  des  examens  (scanners,  IRM)  qui  permettraient
d’apporter  des  éléments  tangibles  ne  seraient  pas  interdits
dans  certaines  circonstances  pour  des  individus  atteints  de
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certaines  maladies  à  interprétation  difﬁcile  » [24].  À  travers
le  diagnostic  des  lésions  cérébrales  de  zones  du  cerveau
associées  à  l’agression  et  au  contrôle  des  impulsions,  les
techniques  d’imagerie  cérébrale  permettraient  d’améliorer
la  validité  de  la  prédiction  du  risque  de  récidive  [35].
Les  découvertes  neuroscientiﬁques  apparaissent  comme  un
moyen  de  fournir  à  la  justice  des  éléments  plus  ﬁables,  limi-
tant  les  possibilités  d’erreur  de  l’expertise  psychiatrique
traditionnelle.
Effets  potentiels  sur  les  magistrats  —–  Un  risque
pour le  devenir  pénal  du  sujet  ?
Le  pouvoir  persuasif  des  techniques  neuroscientiﬁques
amène  à  interroger  leur  inﬂuence  sur  les  acteurs  du  pro-
cès,  en  particulier  les  juges.  Le  recours  aux  données  neuro-
scientiﬁques,  au  même  titre  que  tout  usage  judiciaire
de  la  connaissance  scientiﬁque,  donne  à  penser  qu’une
trop  grande  importance  lui  soit  accordée,  au  nom  de  la
prétendue  vérité  scientiﬁque  [36].  En  ce  qui  concerne
la  neuro-imagerie,  les  travaux  de  psychologie  expérimen-
tale  illustrent  l’effet  « voir,  c’est  croire  »,  selon  lequel  les
images  issues  des  techniques  des  neurosciences  pourraient
inﬂuencer  la  prise  de  décision  [36].  Le  pouvoir  de  sim-
pliﬁcation  et  de  fascination  des  images,  ainsi  que  leur
caractère  scientiﬁque,  peuvent  inﬂuencer  et  leur  conférer
une  valeur  probante  supérieure  à  ce  qu’elles  sont  [24]. Les
biais  psychologiques  liés  au  pouvoir  de  l’image,  renforcés
par  l’argument  d’autorité  de  faits  présentés  comme  étant
« scientiﬁquement  vériﬁés  »,  sont  en  effet  de  plus  en  plus
exploités,  principalement  par  la  défense,  pour  inﬂuer  sur
l’issue  d’un  jugement.
De  plus,  du  fait  soit  du  mode  de  présentation  des
résultats  par  l’expert  en  neurosciences,  soit  du  mode
d’appréhension  par  les  magistrats  ou  jurés  des  résul-
tats  de  l’expertise,  il  existe  un  risque  de  retour  à  une
explication  simpliﬁcatrice  et  réductrice  d’un  comporte-
ment  violent,  ou  d’un  risque  de  comportement  violent,
par  une  causalité  biologique.  Selon  une  grande  partie
de  la  littérature  neuroscientiﬁque,  les  dysfonctionnements
et  les  lésions  neuro-cérébrales  sont  fortement  corrélés
avec  la  psychopathie  et/ou  les  comportements  violents
[37,38]  et  la  thématique  du  dysfonctionnement  céré-
bral  associé  au  risque  de  récidive  suscite  de  l’intérêt
[39,40].
Dans  le  contexte  actuel  de  préoccupation  sécuritaire  où
les  politiques  criminelles  s’inscrivent  dans  une  rationalité
prospective  centrée  sur  l’auteur  du  délit  et  sa  dangerosité,
le  magistrat  et  l’expert  sont  de  plus  en  plus  amenés  à  se
prononcer  quant  à  la  dangerosité  d’un  sujet,  indépendam-
ment  de  sa  responsabilité.  Lorsqu’il  s’agit  d’évaluer  et  de
prendre  en  compte  des  données  neuroscientiﬁques  intro-
duites  par  une  expertise,  le  juge,  inﬂuencé  par  ce  modèle
de  politique  mais  également  par  les  pressions  médiatiques,
pourrait  avoir  tendance  à  les  utiliser  comme  signes  de  dan-
gerosité.
Si  les  données  et  techniques  issues  des  neurosciences  sont
perc¸ues  par  les  magistrats  comme  des  preuves  de  dangero-
sité  d’un  sujet,  elles  sont  susceptibles  d’entraîner  des  effets
pervers  sur  le  devenir  pénal  du  sujet,  dans  une  visée  de
protection  de  la  sécurité  publique.  Il  existerait  des  effets
possibles  sur  le  devenir  pénal  du  sujet,  dans  le  sens  d’un
allongement  des  mesures  (qui  peuvent  être  à  durée  indé-
terminée)  ou  des  peines,  du  fait  de  l’interprétation  des
données  neuroscientiﬁques  comme  des  signes  de  dangero-
sité  potentielle  d’un  sujet,  plutôt  que  comme  des  signes
d’irresponsabilité  pénale  (et/ou  de  l’articulation  complexe
des  deux).
Conclusion
L’utilisation  des  neurosciences  dans  les  expertises  psy-
chiatriques  pénales  implique  un  questionnement  et  des
réserves  éthiques  aﬁn  de  prendre  en  considération  la  plu-
ralité  de  leurs  effets  sur  le  devenir  des  sujets  :  même
si  les  recherches  et  techniques  neuroscientiﬁques  intro-
duites  au  procès  pénal,  à  travers  l’expertise  psychiatrique,
s’inscrivent  dans  une  perspective  fondamentalement  huma-
niste  —– en  permettant  à  un  sujet  qui  présente  une  lésion
ou  un  dysfonctionnement  cérébral  de  bénéﬁcier  de  soins
adaptés  —– ces  mêmes  données  pourront  être  interprétées
comme  signes  de  dangerosité  et  conduire  à  des  sanc-
tions/mesures  de  longue  durée,  fondées  sur  l’hypothèse
d’une  forte  probabilité  de  récidive  des  sujets  présentant
des  dysfonctionnements  cérébraux.
Amanda  Pustilnik  [2]  a  brillamment  rappelé  dans  un
article  récent  que  « le  droit  criminel  semble  une  nouvelle
fois  céder  à  la  séduction  des  afﬁrmations  de  quelques  cher-
cheurs  en  neurosciences  à  propos  des  possibilités  qu’offre
leur  discipline  de  transformer  la  compréhension  et  la  capa-
cité  de  prédire  et  d’éradiquer  la  criminalité  en  comettant
deux  erreurs  semblables  à  celles  qui  ont  été  faites  lors  des
épisodes  précédents.  » Pour  Pustilnik,  la  première  erreur
est  celle  de  la  logique  localisationniste  (on  pourrait  trou-
ver  une  zone  de  la  « violence  » dans  le  cerveau)  qui,  depuis
Gall,  inﬂuence  considérablement  toute  théorie  du  fonction-
nement  du  cerveau.  La  deuxième  erreur  est  celle  qui  fait
penser  que  les  individus  violents,  ou  de  fac¸on  plus  générale
les  personnes  qui  transgressent  les  lois,  seraient  biolo-
giquement  différents  des  autres.  Dans  cette  logique,  les
trangressions  sociales,  en  particulier  la  violence,  seraient
des  pathologies.  C’est,  bien  entendu,  oublier  que  le  « mal  »
ne  se  réduit  pas  à  la  « maladie  ».  Ces  deux  illusions  ne
tiennent  pas  compte  d’une  donnée  incontournable  dans  la
compréhension  de  l’être  humain  et  du  fonctionnement  de
son  cerveau  : qu’il  ne  peut  se  réduire  à  son  fonctionnement
biologique  et  qu’il  est  également  un  être  social,  vivant  dans
une  culture  spéciﬁque  qui  le  déﬁnit  autant  que  ses  neu-
rones.
Ainsi,  sans  nier  l’importance  considérable  des  nouvelles
connaissances  des  neurosciences  dans  la  connaissance  du
cerveau,  qui  apportent  de  nouveaux  déterminismes  dans  la
compréhension  des  comportements  humains,  il  est  néces-
saire  de  rester  attentifs  à  leurs  usages  dans  le  contexte
judiciaire  et  à  l’interprétation  des  données  issues  de  cette
nouvelle  discipline.
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